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Éditorial 
 
 
Le troisième numéro du volume 21 de la revue 
Organisations & territoires contient plusieurs 
articles traitant des questions managériales de très 
grande actualité, telles que la gouvernance, la 
confiance interentreprises, l’engagement environ-
nemental des PME et de l’entrepreneuriat. 
 
Le premier article proposé par Gilles Paquet jette 
un regard nouveau sur la notion de gouvernance 
des organisations. Après avoir magistralement 
remis en questions les bases et les fondements 
théoriques et pratiques du paradigme traditionnel, 
l’auteur présente un modèle alternatif de 
gouvernance mieux adapté à la réalité des 
organisations. À cet effet, pour contourner 
l’idéologie de la précision et de l’intégrisme 
quantophrénique du grand G (Gouvernement), il 
propose l’approche gouvernance (petit g), laquelle 
est considérée comme une science de l’imprécis. 
En tant que processus dynamique de coordination 
et de collaboration, la gouvernance s’avère un 
modèle flexible qui met en place évolution-
nairement des systèmes d’exploration et d’appren-
tissage ajustés continuellement à une réalité 
toujours floue et en métamorphose. L’approche 
gouvernance implique une refondation des notions 
de stratégie/leadership et de l’imputabilité/ 
évaluation. Sur ce point, l’auteur se distingue par 
des propositions originales telles que le 
stewardship et l’évaluation développementale. 
 
Jeanne Simard et Marc-André Morency propose 
dans le deuxième article une réflexion sur le 
caractère crucial de la confiance, vue comme 
prudence réfléchie et en tant qu’opérateur central 
de la socialité. Selon les auteurs, la confiance 
vigilante s’impose dans les organisations 
publiques et privées; elle s’avère un instrument 
capital d’une saine gouvernance. Dans cette 
perspective, le rôle du gestionnaire ou de leader, 
est appelé à changer en intégrant plusieurs autres 
dimensions telles que l’esprit critique, la maîtrise 
des instruments de collaboration, la maîtrise des 
processus éprouvés de délibération éthique, etc. 
Les auteurs croient que les futurs gestionnaires et 
professionnels seront animés d’une mission de 
stewardship, comme l’a expliqué Gilles Paquet 
dans le premier article. 
Le troisième article examine la notion de 
confiance dans les relations interentreprises. En 
effet, les auteurs, Marc-Antoine Vachon et Lova 
Rajaobelina, proposent une réflexion sur les 
déterminants et les retombées de la confiance en 
tant que priorité fondamentale des relations 
interentreprises. À cette fin, les auteurs ont retenu 
une conception tridimensionnelle à savoir la 
compétence, l’intégrité et la bienveillance. Cet 
article se démarque aussi par un apport 
méthodologique. Il propose un instrument de 
mesure plus pertinent permettant ainsi une 
appréciation adéquate de la notion de confiance. 
 
Brigitte Daudet et Yann Alix examinent les 
contours d’une nouvelle gouvernance dans la 
coordination des relations ville-port. Après avoir 
analysé les dimensions administratives, écono-
miques et politiques des espaces métropolitains 
élargis et des corridors logistico-portuaires, les 
auteurs croient qu’une gouvernance efficace doit 
reposer sur une autoréorganisation et une stratégie 
incarnée par une autorité tutelle en charge de 
gouverner une ambition collective. Pour appuyer 
ce modèle, il a été possible grâce à une analyse 
pertinente d’un formidable laboratoire d’expéri-
mentation de cette nouvelle gouvernance d’un 
espace métropolitain élargi et d’un corridor 
logistico-portuaire avec le projet du « Grand 
Paris » de l’Axe Seine en France. 
 
Le cinquième article propose une analyse 
comparée sur une période de 10 ans du soutien 
aux travailleurs autonomes. L’auteure Sylvie 
Laferté examine une série de recommandations 
formulées en 2001 aux organismes et services 
gouvernementaux d’aide et de soutien à 
l’entrepreneuriat. Grâce à une nouvelle enquête 
effectuée en 2011, l’étude conclut que les 
recommandations sont encore valables et 
appropriées. Sur ce point, les services d’aide de 
type réseautage, mentorat, formation, aide conseil 
et de regroupement sont toujours considérés 
prioritaires par les répondants de l’enquête. De 
plus, la formation s’avère la première des priorités. 
Cependant, le format doit être flexible en termes 
de durée, d’échange accru entre participants, d’un 
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équilibre entre l’apprentissage théorique et 
pratique. 
 
Le sixième article traite une piste d’un 
entrepreneuriat alternatif au mode traditionnel. À 
cet égard, l’auteur, Mathieu Vigneault, présente 
les fondements d’une tendance où la profitabilité 
économique est compatible avec la profitabilité 
sociale. L’auteur examine ainsi l’exemple d’une 
coopérative d’activités d’emploi située en France. 
Le modèle de fonctionnement de cette coopérative 
consiste à accompagner l’entrepreneur en devenir 
de tester grandeur nature son projet d’entreprise, 
tout en étant conseillé et approuvé par des mentors 
sur les diverses facettes de gestion d’une 
entreprise. Selon l’auteur, le modèle prend de 
l’ampleur en France, en Belgique et en Suède. 
 
Yves Robichaud, Corinna Stocky, Nicolas 
Legrand et Caroline Godard présentent, dans le 
septième article, une analyse pertinente des 
facteurs explicatifs de l’engagement environ-
nemental des PME dans le secteur agroalimentaire 
au Canada, en France et en Finlande. Selon les 
auteurs, les données obtenues auprès d’un 
échantillon de 101 PME opérant dans le secteur 
agroalimentaire ont permis d’acquérir une 
meilleure compréhension de l’engagement 
environnemental au sein des PME. Plus 
particulièrement, les résultats démontrent qu’il y a 
très peu de différences entre les PME des trois 
pays participants relativement aux différentes 
variables étudiées. Tandis que, pour l’ensemble de 
l’échantillon, les PME démontrant un engagement 
environnemental fort possèdent des compétences 
liées à l’innovation et une stratégie environne-
mentale plus sophistiquée. Les résultats suggèrent 
également que les PME de l’ensemble de 
l’échantillon consacrent beaucoup d’efforts aux 
activités d’acquisition de connaissances, 
particulièrement auprès de leurs clients et de leurs 
fournisseurs. 
 
Sylvain Larouche présente dans le huitième article 
une radioscopie comparée sur le contre-cycle 
économique au Saguenay-Lac-St-Jean. Selon les 
résultats de cette démarche, le contre-cycle 
économique se poursuit, mais de façon moins 
importante qu’en 2008. En effet, les données 
recueillies en 2012 portent à croire que certains 
indicateurs économiques sont encourageants dans 
divers secteurs de l’économie de la région 
(emplois, investissements, etc.). La planification 
territoriale toujours d’une grande actualité doit 
ainsi être plus marquée afin de redresser 
durablement l’économie de la région du 
Saguenay-Lac-St-Jean. 
 
La chronique du livre présente des recensions 
variées portant sur des sujets d’actualité. Les 
ouvrages synthétisés portent sur comment intégrer 
et manager la génération Y, les territoires durables 
en devenir et finalement de mondialisation et 
résilience des territoires. 
 
Enfin, la chronique interview présente un nouveau 
modèle de gestion « la simplicité organisation-
nelle ». Il s’agit d’un entretien réalisé par Diane 
Bérard du Journal Les Affaires avec l’expert Bill 
Jensen, lequel a pratiqué ce modèle dans diverses 
compagnies telles que L’Oréal, General Electric, 
American Express. L’expert propose des principes 
d’optimisation des processus de gestion et de 
production visant l’élimination des activités à non 
valeur ajoutée.■ 
 
Brahim Meddeb, Ph. D. 
Le Directeur 
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La gouvernance, science de l’imprécis 
 
Gilles Paquet, professeur émérite 
Directeur de recherches au Centre d’études en gouvernance 
Université d’Ottawa 
 
 
 
“We hunger for certainty. That is a big problem. It might even be THE problem” 
Adam Frank 
 
INTRODUCTION 
 
Des mots comme excellence ou performance 
commandent un sens du superlatif mais 
contiennent aussi le virus d’un certain 
totalitarisme : d’un réductionnisme du 
monde vivant à la poursuite d’objectifs 
précis dans certaines directions jugées 
transcendantes dans l’absolu. 
 
Des mots comme excellence ou performance 
commandent un sens du superlatif mais contien-
nent aussi le virus d’un certain totalitarisme : d’un 
réductionnisme du monde vivant à la poursuite 
d’objectifs précis dans certaines directions jugées 
transcendantes dans l’absolu. Tant que tout cela 
reste au niveau des velléités, c’est un moindre mal. 
Une certaine vigilance suffit.  
 
L’effet toxique ne se matérialise pleinement que 
quand ces manies deviennent une référence 
incontournable, une religion, un culte. À ce 
moment-là, tout un appareil de postulats inquié-
tants mais occultés commencent à jouer, à savoir : 
 qu’il existerait des objectifs qui transcendent 
absolument tous les autres;  
 que ces objectifs (d’où qu’ils proviennent) sont 
largement partagés; 
 qu’on a une connaissance suffisante ab ovo 
pour identifier ces objectifs communs, et pour 
dessiner des moyens d’en poursuivre la 
maximisation.  
 
Ce qui plus est, de cet emballement, découle 
presqu’automatiquement la focalisation sur des 
cibles précises dans cette direction privilégiée, et la 
fixation sur certaines mesures quantitatives du 
progrès dans la direction voulue, et donc sur une 
certaine quantophrénie
1
. 
 
Il en ressort une cosmologie de l’exactitude et de la 
métrologie qui en arrive à réduire politiques 
publiques et stratégies d’organisation à un jeu 
mécanique d’arcs, flèches et cibles, à une 
philosophie du visou – de l’habileté à viser juste, 
du marksmanship. 
 
Or dans les secteurs privé, public et sans but 
lucratif, les situations sont autrement plus com-
plexes. Et donc cette cosmologie simplificatrice est 
toxique parce que, sauf dans des situations tri-
viales, on est le plus souvent dans un monde où il y 
a beaucoup d’inconnu, d’ignorance, et d’impré-
cision quant à la nature des problèmes, où les 
valeurs des divers partenaires sont différentes, et 
où il est donc bien rare qu’on puisse, sans gros-
sièrement caricaturer, réduire la mission ou le 
mandat d’une organisation ou d’un système social 
à un seul ou à une poignée d’objectifs mesurables. 
En raccourci, on peut noter deux constats. 
 
D’abord, personne ne peut généralement prétendre 
avoir toutes les ressources, le pouvoir et l’infor-
mation nécessaire pour définir la nature du pro-
blème et un objectif simple susceptible de trans-
cender tous les autres d’une manière complète et 
absolue dans notre monde pluraliste, et pour en 
arriver à faire l’ingénierie de la poursuite effective 
de cet objectif. 
 
Ensuite, cette poursuite d’objectifs réducteurs, pré-
cis et quantifiés, si on l’inflige à une organisation, 
déclenche une série d’effets pervers comme l’effet 
Goodhart – qui suggère que toute mesure qui de-
vient une cible devient une mauvaise mesure, 
parce que les fantaisies managériales qui l’ont ainsi 
promue transforment l’environnement en créant 
une fixation sur une mesure plutôt que sur la 
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créativité et l’initiative nécessaires pour accomplir 
le mandat ou la mission de l’organisation ou du 
système social en question
2
. 
 
De là la toxicité de ces formules magiques 
comme le Planning-Programming-Budgeting 
System (PPBS), – la mère des expériences 
quantophréniques au Canada – qui ont entrainé 
toutes sortes d’effets pervers comme la tendance 
à l’uniformisation face à un pluralisme qui 
réclame le contraire, à des effets de distorsion et 
de redirection, etc. En conséquence, on ne sait 
jamais, comme on disait dans les années 1970 à 
Ottawa, si dans PPBS, il y a plus de PP ou de 
BS, mais l’effet est généralement toxique3. 
 
Ce texte souligne d’abord les périls de l’idéo-
logie de la précision et de la quantification pour 
la gouvernance, et suggère qu’il faut plutôt 
considérer la gouvernance comme une science 
de l’imprécis qui ne peut que souffrir de 
l’intégrisme quantophrénique. Ensuite, on mon-
tre que la gouvernance en tant que science de 
l’imprécis doit se donner un outillage mental à la 
hauteur de la complexité et de l’imprécision de 
sa tâche, et donc réviser fondamentalement les 
notions de stratégie/politique, de leadership, 
d’imputabilité et d’évaluation maintenant en 
vogue. Enfin, on spécule sur les limites de la 
quête pour une méthode générale dans la 
construction de cette science de l’imprécis. 
 
Ce texte souligne d’abord les périls de 
l’idéologie de la précision et de la 
quantification pour la gouvernance, et 
suggère qu’il faut plutôt considérer la 
gouvernance comme une science de 
l’imprécis qui ne peut que souffrir de 
l’intégrisme quantophrénique. 
 
 
1. LE MIRAGE DE LA PRÉCISION 
 
En gouvernance – où il est question du design 
de la coordination efficace dans une 
organisation ou un système social, quand le 
pouvoir, les ressources et l’information sont 
vastement distribués entre plusieurs mains, 
et que n’existent point de  valeurs communes 
et partagées – le travail de construction d’un 
appareil de guidage, qui puisse élucider la 
direction générale en cours de route, au fil de 
l’apprentissage, nage dans l’imprécis. 
 
Il n’y a aucune raison de ne pas chercher la 
précision et la mesure exacte des résultats d’une 
action quand les conditions s’y prêtent. L’ap-
prentissage ne peut qu’en être dramatiquement 
exhaussé à proportion qu’il peut se faire plus 
vite et plus finement. Cependant c’est un non 
sequitur que d’inférer, à partir d’une position qui 
déclare que la précision c’est bien, que n’est 
bien que ce qui est précis. Découle de cette faute 
logique une connotation négative pour l’impré-
cision, et une idéologie toxique de la précision et 
de la quantification.  
 
Or nous vivons en gouvernance dans un monde de 
phénomènes vagues, de choses imprécises – où les 
phénomènes sont flous par essence, et où nous ne 
disposons souvent pas de techniques de mesure 
adéquates pour nombre de phénomènes
4
. Insister 
alors sur la précision et la mesure est une idéologie 
qu’aucune épistémologie ne saurait justifier. 
 
Dans l’expérimentation, dans la science en train de 
se faire, le flou, le nuageux, le vague, l’ambigu, 
l’obscur, l’inintelligible, le contradictoire, la logi-
que du probable seulement, etc. – sont de rigueur. 
Imposer l’impératif précision ne peut tendre qu’à 
ossifier prématurément la définition du problème, 
et à stériliser le processus d’exploration et d’inno-
vation. Voilà qui condamne les modélisations à 
s’anémier : une modélisation ne peut pas être à la 
fois générale, précise, et simple
5
. Insister sur la 
précision implique un sacrifice en termes de 
généralité et de simplicité
6
. 
 
En gouvernance – où il est question du design de 
la coordination efficace dans une organisation ou 
un système social, quand le pouvoir, les ressour-
ces et l’information sont vastement distribués 
entre plusieurs mains, et que n’existent  point de  
valeurs communes et partagées – le travail de 
construction d’un appareil de guidage, qui puisse 
élucider la direction générale en cours de route, 
au fil de l’apprentissage, nage dans l’imprécis. Il 
s’agit d’ausculter l’environnement changeant en 
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temps réel, et de trouver moyen de mettre en 
place, ce faisant, l’équivalent d’un ‘pilote auto-
matique’ – un ensemble de mécanismes qui 
puissent apprendre vite, et assurer la résilience et 
la capacité à innover de l’organisation ou du 
système social.  
 
Contrairement à ce qu’on a voulu faire croire, 
l’imprécis n’implique pas manque de rigueur. 
L’imprécis insiste plutôt sur le flou nécessaire à 
cause de la complexité même des phénomènes, 
et sur la possibilité d’une autre sorte de rigueur 
qui peut ne pas être obligatoirement arithmé-
tisable et algorithmétisable.  
 
La logique de l’interniste diagnosticien dans la 
pratique médicale n’est pas celle de l’algébriste, 
mais elle n’est pas moins rigoureuse. Elle se 
réclame d’une connaissance pratique souvent 
tacite (‘connaissance de type Delta7’) mais se 
traduit dans des heuristiques et des mécanismes 
qui s’ajustent continuellement à proportion que 
le contexte se modifie, que la connaissance 
s’accumule, et que les intervenants en arrivent à 
des formes améliorées de collaboration. Cette 
démarche produit des résultats impressionnants 
dans le travail des professionnels. 
 
La connaissance de type Delta est 
différente de celles engendrées par les 
travaux dans les humanités (alpha), dans 
les sciences naturelles (beta) et les sciences 
sociales conventionnelles (gamma) : elle est 
produite dans et par l’acquisition d’un 
savoir-faire; elle est acquise dans l’action et 
par la réflexion dans l’action, et mobilise 
tous les sens – le savoir-faire qui en découle 
est donc en un sens incorporé et ne se 
transmet pas seul. 
 
La connaissance de type Delta est différente de 
celles engendrées par les travaux dans les 
humanités (alpha), dans les sciences naturelles 
(beta) et les sciences sociales conventionnelles 
(gamma) : elle est produite dans et par l’acquisition 
d’un savoir-faire; elle est acquise dans l’action et 
par la réflexion dans l’action, et mobilise tous les 
sens – le savoir-faire qui en découle est donc en un 
sens incorporé et ne se transmet pas seul. Enfin, 
les savoir-faire, comme les tours de main, ne sont 
pas formalisables séparément parce que leur 
apprentissage transmet à la fois savoir-être, savoir-
vivre, sens et identité. Il en ressort une intelligence 
de caractère pratique, une intelligence rusée : cette 
connaissance oblique et inexacte qui ressort du 
dialogue avec la situation va se transformer, avec 
l’expérience, en prévoyance, prudence et vigilance 
incorporées sans n’être jamais qu’un art ou qu’une 
connaissance raisonnée. Rigueur impressionnante 
donc du professionnel même si ce n’est pas la 
rigueur du scientifique ou de l’humaniste8. 
 
Racines du mal 
La gouvernance a souffert grandement de la 
chape de plomb de la précision et de la 
quantification en raison de deux perversions : le 
scientisme et la disciplinarisation qui ont para-
lysé ce champ d’études en confondant le 
maximum et l’optimum de précision et de 
quantification. 
 
Le premier travers a voulu imposer à la démar-
che gouvernance (fondée sur la connaissance de 
type Delta) un appareil emprunté aux sciences 
expérimentales qui a amené les sciences 
humaines à perdre leur âme. On a déclaré les 
faits sociaux des choses, et l’analyse positiviste 
et une mentalité polytechnicienne seules accep-
tables. Le succès des sciences physiques à 
expliquer en dépliant des liaisons mécaniques 
entre causes et effets dans la nature devait avoir 
des conséquences importantes pour les sciences 
de l’organisation. Un modèle machiniste de la 
réalité s’est imposé : le besoin d’expliquer s’est 
substitué à celui de comprendre
9
. 
 
Le second travers est venu de la normalisation et 
régulation des champs disciplinaires par des 
oligarchies d’agences subventionnaires – tout 
cela a dévoyé le travail intellectuel, en 
particulier dans des domaines comme la 
gouvernance où la démarche s’intéresse à des 
systèmes qui n’existent pas encore et dont il faut 
faire le design
10
. Donald Schön
11
 a remis en 
question cette filière dans deux livres importants 
au cours des années 80. Il a suggéré qu’on 
pouvait apprendre beaucoup dans l’action, et 
que, dans bien des domaines, la connaissance 
naît d’un dialogue avec la situation. 
 
Au cœur de cette démarche est l’apprentissage 
collectif et une autre façon de travailler : au lieu 
de tenter de falsifier des hypothèses à propos 
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d’une réalité objective – ce qui est trop étroit 
pour un praticien quand tout est en mouvement 
et qu’il faut dessiner en temps réel des systèmes 
de guidage inédits – on va plutôt créer une 
situation nouvelle et apprendre en temps réel si 
on peut aller au-delà de la situation initiale. 
 
Dans ce monde nouveau de l’imprécis, la 
stratégie et la politique doivent se 
concevoir comme un processus d’enquête – 
un processus basé sur la reconnaissance 
d’une grande ignorance initiale qui impose 
de ne pas donner trop vite une forme 
canonique à la définition de problèmes, et 
la nécessité de mettre en place un processus 
d’exploration où le problème va se définir 
en cours d’enquête. 
 
Dans ce monde nouveau de l’imprécis, la 
stratégie et la politique doivent se concevoir 
comme un processus d’enquête – un processus 
basé sur la reconnaissance d’une grande 
ignorance initiale qui impose de ne pas donner 
trop vite une forme canonique à la définition de 
problèmes, et la nécessité de mettre en place un 
processus d’exploration où le problème va se 
définir en cours d’enquête : les objectifs, les 
moyens et les règles du jeux elles-mêmes étant 
en processus continu de redéfinition à mesure 
que l’apprentissage procède12.  
 
Notre cerveau maîtrise bien l’imprécis 
Le passage d’une fixation sur le précis à une 
approche qui reconnaît l’inévitabilité de l’impré-
cis n’est pas innocent. C’est le passage du noir et 
blanc partout et toujours, vers l’inévitabilité du 
gris : le passage d’une logique binaire où un 
objet appartient à un ensemble (1) ou n’y appar-
tient pas (0), vers une logique floue où c’est une 
question de degré
13
.  
 
Dans le monde du précis, le principe de 
contradiction joue à plein : 2 est un chiffre pair et il 
ne peut pas être impair; un jury déclare un accusé 
coupable ou non-coupable. Tout se joue en 100 % 
vrai ou 100 % faux. Quand il y a doute, on arrondit 
de force : ce doit être l’un ou l’autre. 
 
Dans le monde du flou, on sort de ce monde 
simpliste : quand on dit que le ciel est bleu ou 
que l’air est frais, cela devient une question de 
degré, ils peuvent l’être à 50 % ou 80 %. Plus 
besoin d’arrondir, on accepte de vivre avec le 
flou : un objet peut être partiellement membre 
d’un ensemble et de son contraire. C’est dans ce 
monde du flou et de l’imprécis que fonctionne 
notre cerveau : on peut ainsi reconnaître un 
pattern (les contours d’un visage par exemple).  
 
La logique floue (qui veut faire aussi bien que 
notre cerveau) a réussi en multipliant le nombre 
de déclics `si X, alors action a’ à prendre en 
compte le monde du gris et à construire des 
systèmes de guidage flous, pour gérer, par 
exemple, les climatiseurs ou les machine à laver. 
C’est la même logique qui doit servir de support 
à la gouvernance. 
 
2. LE PARADIGME DE L’IMPRÉCISION 
 
Le monde de la gouvernance est confronté 
journellement à des réalités qu’on ne peut pas 
vraiment apprécier en noir et blanc sans les 
caricaturer indûment. La gouvernance va donc 
viser à mettre en place un système flou qui 
contient beaucoup de points de repère et de 
règles ‘si X alors action a’ qu’un praticien de 
grande expérience a en tête et peut utiliser s’il a 
à faire face aux défis de gouverne. 
 
Un tel praticien a appris à maîtriser sa connais-
sance de type Delta au cours de décennies 
d’expériences pratiques, et son travail est un 
« process in which communication, political 
struggle, and substantive inquiry are combi-
ned… (and it) may be judged appropriate… if it 
leads to the creation of a design structure that 
directs inquiry toward progressively greater 
inclusion of features of the problematic situation 
and values for its transformation »
14
. 
 
Le travail de la gouvernance est de mettre en 
place évolutionnairement des systèmes d’explo-
ration et d’apprentissage ajustés à cette réalité 
floue elle-même en évolution. Ce travail de 
gouvernance dans un environnement plein de 
réalités imprécises et de surprises ne peut se 
faire que par tâtonnements et expérimentations, 
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avec une grande probabilité d’échecs en cours de 
route, et la nécessité de reconfigurer non 
seulement les moyens ou les objectifs, mais 
même les règles du jeu au nom d’impératifs de 
résilience et d’innovation. 
 
Ce travail de gouvernance dans un 
environnement plein de réalités imprécises 
et de surprises ne peut se faire que par 
tâtonnements et expérimentations, avec 
une grande probabilité d’échecs en cours 
de route, et la nécessité de reconfigurer non 
seulement les moyens, ou les objectifs mais 
même les règles du jeu au nom d’impératifs 
de résilience et d’innovation. 
 
Quatre idées-forces au cœur de l’approche 
gouvernance 
D’abord, la gouvernance est un processus de 
coordination et de collaboration en évolution 
continue à mesure que l’expérience des organi-
sations et des systèmes s’accumule. L’appren-
tissage collectif transforme non seulement les 
règles du jeu mais aussi les croyances et les 
comportements des individus et des groupes; les 
normes sociales et morales qui définissent les 
points de repère plus ou moins contraignants, et 
même le pattern du jeu lui-même au fil de ces 
divers apprentissages
15
. 
 
Ensuite, la problématique gouvernance constitue 
une approche à la gouverne qui prend en compte 
les diverses composantes du système socio-
politico-économique à guider (théorie, struc-
tures, technologies), et les façons dont elles 
interagissent et se redéployent à la fois en 
réponse aux chocs en provenance du contexte, et 
en réponse aux interactions internes et aux 
interventions expérimentales et aux bricolages 
de toutes sortes et de tous les partenaires.  
 
La structure est l’ensemble des rôles et relations 
entre les acteurs; la théorie porte sur les vues et 
perspectives des acteurs pour ce qui est des 
objectifs, des opérations et des ambitions du jeu; 
la technologie constitue l’ensemble des procé-
dures par lesquelles on mène le jeu
16
. Les 
pathologies de gouvernance aux divers niveaux 
révèlent non seulement où le bât blesse, et quelle 
pourrait être la source du mal, mais aident à 
identifier, au fil de l’enquête, quelles sortes 
d’interventions dépareillées s’imposent. Ces 
interventions dans la gouverne privée, publique, 
sociale, municipale/locale, et internationale 
réclament des stratégies qui, pour paraître 
dissemblables, ont un air de famille. 
 
Et puis, troisièmement, la gouvernance doit 
prendre en compte certaines réalités incontour-
nables : (1) le fait que le pouvoir, les ressources 
et l’information sont vastement distribués dans 
notre monde moderne, que personne n’est 
totalement en charge, et que les valeurs 
communes censément servant d’étoile polaire 
sont trop souvent un mythe
17
 (2) le pouvoir du 
contexte et des forces d’auto-organisation qui 
sont sources de phénomènes émergents et à 
saveur quantique
18
; et (3)  les effets structurants 
du processus d’évolution génético-culturel 
charrié dans le temps historique
19
 par les jeux de 
la variation, des interactions, et de la sélection
20
 
– cette confluence de forces engendrant comme 
ceux mentionnés en (2) des phénomènes souvent 
difficiles à comprendre et spooky (effrayants) – 
pour employer une expression d’Albert Einstein 
à propos des phénomènes quantiques.   
 
La marge de manœuvre qui reste est souvent 
mince pour les partenaires dans la co-gouvernance, 
et réclame une bonne dose d’imagination au 
moment de développer des interventions expéri-
mentales qui se doivent évidemment de prendre en 
compte tout autant les contraintes physico-
matérielles que symboliques, sociales et morales, si 
elles veulent avoir une chance de réussir. 
 
Enfin, la gouvernance est enfant de la 
complexité, et nécessite une nouvelle façon de 
penser. C’est à ce niveau que la théorie des jeux 
est utile. Elle rappelle la centralité des interac-
tions que veut chorégraphier la gouverne, 
l’importance de la variété du milieu et du double 
processus d’ajustement des organisations (par 
les individus mais aussi par les sous-groupes) à 
mesure que l’apprentissage collectif progresse, 
et la multiplicité des boucles récursives d’ap-
prentissage qui modifient croyances, comporte-
ments, normes et même le processus de co-
évolution génético-culturelle lui-même.  
 
Dérive de Grand G à petit g 
Au cours des dernières années, un long travail de 
débroussaillage a été accompli pour remettre en 
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question le paradigme newtonien dominant – 
Grand G (Gouvernement) dans tous les secteurs 
– un paradigme construit sur la hiérarchie et le 
leadership, et la présomption que des valeurs 
communes orientent les potentats dans leur 
guidage régalien de nos organisations et de nos 
économies politiques.  
 
La problématique gouvernance – petit g 
(gouvernance) – ambitionne de remplacer l’appro-
che Grand G. Ce travail de déplacement a procédé 
en trois vagues : d’abord par un remplacement de 
structures hiérarchiques et bureaucratiques par un 
plus grand usage d’arrangements de rechange 
comme les marchés et les quasi-marchés
21
; ensuite 
par un mouvement de repli où les leaders 
hiérarchiques ont tenté de faire sentir leur influence 
indirectement et de manière plus oblique – de 
manipuler leurs partenaires, diront certains, par des 
jeux de métagouvernance
22
 – dans des organi-
sations désormais mixtes mêlant échange, coerci-
tion et réciprocité; et enfin par un mouvement qui a 
voulu débarbouiller les composantes Grand G de 
leurs composantes coercitives résiduelles de toutes 
sortes, et mettre en place une gouvernance 
collaborative décentrée
23
. 
 
Le nouveau paradigme construit sur des 
perspectives plus amples, propose un nouveau 
vocabulaire et un nouvel outillage mental, utilise 
certains concepts leviers, principes, mécanismes et 
stratagèmes, et permet non seulement de mieux 
comprendre les pathologies de gouvernance, mais 
encore de suggérer des thérapies efficaces. 
 
On découvre l’importance de la solidarité : la 
confiance au cœur des partenariats qui est 
essentielle pour que la collaboration fleurisse, et la 
loyauté – une confiance qui ne se contente pas 
d’être présente en temps de beau fixe mais qui 
résiste aux intempéries et au vilain temps; mais 
aussi le revers de ces bons sentiments qui s’étiolent 
quand le support institutionnel qui les sous-tend 
s’effiloche : alors c’est l’insécurité, l’envie et le 
ressentiment qui engendrent méfiance et déloyauté, 
lubies ou irrationalités flagrantes, prisons mentales, 
et donc pathologies de gouvernance. 
 
Dans ce monde de la gouvernance petit g à 
saveur quantique, il n’y a évidemment pas de 
discontinuité entre l’ordre social et l’ordre moral 
(sorte d’ultrasocialité) : autant confiance et 
loyauté fondent la collaboration, autant la dé-
fiance
24
 fait un travail de corrosion et de blocage 
de la collaboration; la mise en place d’appareils 
de surveillance, d’empêchement ou d’adjudi-
cation coercitive effrénés mine clairement la 
collaboration, et entame la socialité – la capacité 
humaine à tisser des réseaux d’échange d’idées, 
de mots, de biens, de coups; or autant la socialité 
s’effiloche, autant la moralité, qu’elle suscite et 
qui la porte, est érodée. 
 
En pratique, une éthique émerge à la fois des 
acquis séculaires qui sont parties de notre ADN 
d’humain25, et des résultats de l’apprentissage 
collectif à moins long terme qui conforment 
l’ordre moral et de l’ordre social. Selon que le 
support institutionnel est robuste ou non, et que 
les normes sont internalisées fermement ou non, 
on va voir émerger plus ou moins robustement et 
vite des arrangements éthiquement acceptables 
(contrats moraux, conventions, etc.).  
 
Dans ce monde à saveur quantique, aucune des 
dimensions explorées n’est négligeable, mais 
aucune n’a un dominium complet sur le régime de 
gouvernance en train d’évoluer. Selon les moments 
et les lieux, le régime de gouvernance va réussir 
plus ou moins bien sa mission de stewardship de 
l’organisation vers un état de résilience, un sens de 
la justice, une indépendance cognitive immunisée 
du bruit informationnel, et une assurance morale. 
Pas question de faire ici une recension complète de 
toutes les implications de cette dominance de 
l’imprécis fondateur dans toutes ces directions26. Il 
nous suffira d’illustrer ici notre propos en montrant 
comment l’impératif de l’imprécis a transformé 
complètement quatre notions centrales – celles de 
stratégie et de leadership, et celles d’imputabilité, 
et d’évaluation. 
 
Dans ce monde à saveur quantique, aucune 
des dimensions explorées n’est négligeable, 
mais aucune n’a un dominium complet sur 
le régime de gouvernance en train 
d’évoluer. Selon les moments et les lieux, le 
régime de gouvernance va réussir plus ou 
moins bien sa mission de stewardship de 
l’organisation vers un état de résilience, un 
sens de la justice, une indépendance 
cognitive immunisée du bruit 
informationnel, et une assurance morale. 
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Quatre notions en passe de refondation 
Dans le monde Grand G newtonien, on a 
‘résolu’ bien des ‘problèmes’ en 
transformant les difficultés concrètes en 
formes stylisées ‘solutionnables’ avec les 
outils Grand G. C’est la stratégie de l’ivrogne 
qui, ayant perdu sa montre dans une allée 
obscure, la cherche sous un lampadaire 
parce que là on y voit plus clair. 
 
Stratégie et leadership 
Dans la cosmologie traditionnelle, Grand G, on 
présume que quelqu’un est en charge qui a toute 
l’information, les ressources et pouvoir pour guider 
l’organisation ou le système social, et peut se 
donner accès à des objectifs sur lesquels tous 
s’entendent. Dans ce monde newtonien, la stratégie 
ou la politique consistent alors à articuler ces 
objectifs et à mettre en place un système de 
contrôle qui mobilise les moyens nécessaires pour 
réaliser ces objectifs.  
 
Cette notion de stratégie a été inspirée par les 
travaux en recherche opérationnelle qui ont 
dominé les travaux de gouverne dans l’après 
Seconde Guerre Mondiale. Les problèmes étaient 
stylisés sous une forme bien structurée (coûte que 
coûte), et, si la réalité était plus complexe, on 
simplifiait pour que le pied s’ajuste à la chaussure.  
 
Dans le monde Grand G newtonien, on a ‘résolu’ 
bien des ‘problèmes’ en transformant les difficultés 
concrètes en formes stylisées ‘solutionnables’ avec 
les outils Grand G. C’est la stratégie de l’ivrogne 
qui, ayant perdu sa montre dans une allée obscure, 
la cherche sous un lampadaire parce que là on y 
voit plus clair. 
 
La cosmologie petit g (gouvernance) part plutôt 
d’une vision plus réaliste de la situation dans toute 
sa complexité et son flou : le problème est mal 
défini, les ressources, le pouvoir et l’information 
sont vastement distribués entre plusieurs mains, il 
n’y a pas d’accord dans ce monde pluraliste aux 
valeurs bariolées sur les objectifs à poursuivre par 
les divers intervenants, et l’environnement est en 
turbulence et en changement continu. 
 
Plus question de simple visou puisque le contexte 
et les objectifs sont en mouvement. Il faut accepter 
l’impossibilité de définir le problème de manière 
statique au départ ou de chercher à le résoudre par 
un algorithme simple qui permette de converger 
sur des cibles précises. Il faut accepter que la seule 
stratégie praticable doit prendre la forme d’un 
processus d’enquête fait de tâtonnements grâce 
auxquels on va pouvoir définir le problème à 
mesure que l’apprentissage se poursuit. Pour ce 
faire, on va mettre en place un appareil 
d’exploration et de guidage qui doit être capable 
d’apprendre et de se reconfigurer constamment et 
vite chemin faisant. 
 
Il s’agira pour ce système d’enquête non seulement 
de débusquer un cheminement prometteur mais de 
le faire en mettant à contribution le mieux possible 
la collaboration de tous les intervenants qui ont une 
partie de l’information, des ressources et du 
pouvoir, et en les motivant. C’est de cet appareil de 
coordination efficace et de collaboration qu’on 
peut espérer un processus continu de redéfinition 
du problème et reconfiguration du pilote automa-
tique capable d’un apprentissage prometteur de 
résilience et d’innovation créatrice par l’organi-
sation ou le système social. 
 
Fini l’idée du système de contrôle pour résoudre 
un problème défini d’avance comme dans le 
monde Grand G. Dans le monde petit g, la 
stratégie est un système d’exploration dynamique 
qui part d’une formulation provisoire et imprécise 
du problème et, par apprentissage collectif, en 
arrive à mettre en place un processus de dialogue 
avec la situation qui espère en arriver à assurer 
résilience et innovation. La notion de stratégie et 
de politique acquiert une imprécision à la mesure 
du flou de la quête tant dans sa forme que dans ses 
objectifs
27
. 
 
La cosmologie petit g (gouvernance) part 
plutôt d’une vision plus réaliste de la 
situation dans toute sa complexité et son 
flou : le problème est mal défini, les 
ressources, le pouvoir et l’information sont 
vastement distribués entre plusieurs mains, 
il n’y a pas d’accord dans ce monde 
pluraliste aux valeurs bariolées sur les 
objectifs à poursuivre par les divers 
intervenants, et l’environnement est en 
turbulence et en changement continu. 
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La première victime de cette redéfinition 
de la stratégie est la notion de leadership 
qui s’en trouve éviscérée. En effet, si 
personne n’est en charge, comme dans le 
monde Grand G, la notion même de 
leadership s’en trouve vidée de sens. Celle 
qui s’impose pour la remplacer est la 
notion de stewardship : l’ensemble des 
mécanismes composant le pilote 
automatique qui permet à l’organisation de 
s’orienter et de se renouveler. 
 
La première victime de cette redéfinition de la 
stratégie est la notion de leadership qui s’en 
trouve éviscérée. En effet, si personne n’est en 
charge, comme dans le monde Grand G, la 
notion même de leadership s’en trouve vidée de 
sens. Celle qui s’impose pour la remplacer est la 
notion de stewardship : l’ensemble des méca-
nismes composant le pilote automatique qui 
permet à l’organisation de s’orienter et de se 
renouveler.  
 
C’est là que la gouvernance montre son visage 
subversif et qu’elle suscite de vives réactions des 
potentats (ou de ceux qui en théorisent le 
dominium ou vivent de ses prébendes). Pour 
ceux-là, il est impératif de défendre et légitimer 
ce ‘leadership’. Il est fascinant, à ce propos, de 
voir l’énorme littérature qui a germé au cours 
des dernières années pour tenter de rescaper la 
notion de leadership de cette déliquescence
28
.  
 
Imputabilité et évaluation 
Reconnaître que le contexte est plus complexe et 
moins facile à définir précisément, que les con-
trôles standardisés ne sont plus aussi utiles, et 
que transparence et quantophrénie ne sont pas 
des panacées, ne saurait suffire. Il faut que la 
monitarisation de l’organisation ou du système 
social soit pensée à partir d’une redéfinition de 
perspectives. 
 
Plus question de se fier à une reddition de 
compte inintelligente ex post et ‘dure’ codifiée 
par des sentinelles largement financières, et axée 
presqu’exclusivement sur les résultats quanti-
tatifs – avec à la clé l’identification de boucs 
émissaires à tout prix dans des circonstances où 
l’attribution du blâme à des personnes est 
souvent fantaisiste, et décourage l’expérimen-
tation. Il faut plutôt miser sur une reddition de 
compte intelligente ex ante, ‘douce’ (au sens où 
on parle de médecine douce), et compréhensive 
(reddition de compte à 360-degrés, envers tous 
les partenaires), visant à réduire la tromperie et 
la désinformation, mais surtout à encourager 
l’expérimentation et l’apprentissage collectif, et 
à transformer les jeux à somme nulle en jeux à 
somme positive en mettant l’accent sur  les 
contrats moraux avec les intervenants, la 
neutralisation de l’aversion au risque, et l’encou-
ragement de l’expérimentation comme la voie 
royale vers l’innovation29. 
 
Au lieu d’une reddition de compte qui se fait à 
des autorités externes et à vocation punitive, la 
nouvelle imputabilité est envers les partenaires à 
l’interne, et, si elle sait punir quand il le faut 
tromperie et désinformation, elle vise surtout à 
alimenter un questionnement féroce et continu 
des partenaires qui veulent apprendre. En ce sens 
la reddition de compte se veut utile pour les 
partenaires en les informant, mais vise plus haut 
et plus loin : conforter la confiance et la collabo-
ration, mettre en place les contrats moraux 
nécessaires pour que l’apprentissage collectif 
soit facilité par une meilleure appréciation de la 
notion de fardeau de la charge de chacun
30
, mais 
surtout stimuler l’imputabilité expérimentaliste, 
l’imputabilité dans l’expérience et pour en 
accroître la probabilité de succès
31
. 
 
Au lieu d’une reddition de compte qui se 
fait à des autorités externes et à vocation 
punitive, la nouvelle imputabilité est envers 
les partenaires à l’interne, et, si elle sait 
punir quand il le faut tromperie et 
désinformation, elle vise surtout à 
alimenter un questionnement féroce et 
continu des partenaires qui veulent 
apprendre. 
 
Voilà qui transforme dramatiquement la fonction 
d’évaluation. Plus question de simple rétroaction 
pour mieux asseoir et conforter le contrôle, mais 
de rétroaction dans un processus d’apprentissage 
qui alimente le développement. L’évaluateur 
devient bien davantage une portion du R&D 
d’une organisation qu’un mécanisme de disci-
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pline. La nouvelle forme d’évaluation – l’éva-
luation développementale – se définit comme 
contribuant quelque chose à ce qu’on est en train 
de développer
32. Cette sorte d’enquête d’évalua-
tion nouveau genre ne commande pas l’appli-
cation d’une recette, mais suggère plutôt 
simplement un ensemble de principes qu’on ne 
doit appliquer qu’avec précaution en tenant 
compte du contexte et de la situation, et qui doit 
évoluer avec eux. 
 
3. PAS DE MÉTHODE GÉNÉRALE, MAIS UNE APPROCHE GOUVERNANCE 
 
Si la société ou l’organisation est un composé 
complexe et imprécis, sa gouvernance ne 
peut qu’être imprécise et incertaine... il faut 
une improvisation continue en coévolution 
avec cet environnement. 
 
Si la société ou l’organisation est un composé 
complexe et imprécis, sa gouvernance ne peut 
qu’être imprécise et incertaine. Dans le contexte en 
auto-organisation dans lequel la gouvernance 
cherche à intervenir, les défis sont un monde 
dynamique, toujours en émergence, marqué par 
l’incertitude incontrôlable et les surprises. Point de 
recettes mécaniques qui fassent l’affaire ici, il faut 
une improvisation continue en coévolution avec 
cet environnement. 
 
Certains ont fait le pari ambitieux de chercher à 
construire un outillage mental particulièrement 
ajusté aux besoins de toutes les sciences de 
l’imprécis. Il nous semble que c’est viser bien haut. 
Et les minces résultats de cette croisade à ce jour 
laissent croire que le pari est clairement prématuré. 
Tout au plus, dans cette quête de méthode 
générale, on a conclu qu’il faut se méfier de la 
surplanification, des concepts fermés, des cadres 
de référence ossifiés, etc., et favoriser des 
définitions ouvertes, des approches en termes 
d’enquêtes et d’expérimentations, et de techniques 
délibérément exploratoires comme l’analyse 
factorielle. Ces considérations ne sont pas sans 
rappeler les cartes géographiques produites dans 
les premiers moments de la cartographie : 
élégantes, mais pas très utiles pour la navigation
33
. 
 
On est donc condamné, semble-t-il, à se contenter 
pour le moment d’approches plus circonscrites 
cherchant à aider dans le monde de la gouvernance 
en particulier, en tant que petit segment des 
secteurs qu’on pourrait nommer les sciences de 
l’imprécis. Un effort a été fait récemment pour 
synthétiser les résultats obtenus à date sur ce front 
particulier dans un petit livre qui a résumé les 
postulats et concepts clés de l’approche gouver-
nance, a développé la notion de processus d’enquê-
te (inquiring system) au cœur de cette approche, et 
a montré comment on peut en faire bon usage dans 
l’analyse de quelques études de cas34.  
 
Une application de cette approche à un éventail de 
circonstances (privées, publiques, communau-
taires, locales, mondiales) a aussi été esquissée 
dans un autre livre récent, avec le développement 
d’un certain nombre de principes susceptibles 
d’inspirer des arrangements de gouvernance 
heureuse
35
. L’approche gouvernance met l’accent 
sur les processus d’apprentissage collectif dans 
l’action, le design organisationnel, et la réflexivité 
qui alimente la critique continue des positions de 
départ. Elle mise fondamentalement sur les 
réseaux, et la collaboration dans le travail d’ex-
ploration et d’expérimentation du stewardship qui 
guide le processus d’enquête en temps réel. 
 
L’approche gouvernance met l’accent sur les 
processus d’apprentissage collectif dans 
l’action, le design organisationnel, et la 
réflexivité qui alimente la critique continue 
des positions de départ. Elle mise 
fondamentalement sur les réseaux, et la 
collaboration dans le travail d’exploration et 
d’expérimentation du stewardship qui guide 
le processus d’enquête en temps réel. 
 
Ce genre d’analyse réclame un fort coefficient 
d’improvisation dans ce qui ne saurait être simple 
protocole de tests d’hypothèses conventionnels36 : 
les problèmes sont mal structurés, on ne peut pas 
procéder comme si on faisait face à des problèmes 
bien définis. Il faut se contenter de lancer l’enquête 
à l’aide d’une formulation initiale provisoire, 
l’armer d’un mécanisme d’apprentissage par rétro-
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action robuste, apprendre le plus vite possible par 
des rétroactions à plusieurs niveaux (moyens, fins, 
mission), et dessiner des arrangements écologi-
quement adéquats (c’est-à-dire bien ajustés au 
contexte) pour contribuer à renforcer le pilote 
automatique et réduire les probabilités de dérapa-
ges de gouvernance dans le secteur sous étude. 
 
Cette formulation à saveur cybernétique est axée 
bien davantage sur l’intelligence (au sens de ser-
vice de renseignements) et l’innovation que sur 
une définition a priori des objectifs et la mise en 
place de mécanismes de contrôle pour les réaliser. 
Au cœur de cet appareil d’analyse est un travail de 
création de formes d’organisation qui souvent 
n’existent pas encore. On est loin des analyses 
positivistes : il faut donc une façon de penser bien 
différente de ce que suggère le positivisme 
chosiste.  
 
Par exemple, cette stratégie de rechange est 
condamnée à faire bon usage de la transduction et 
de l’utopie expérimentale – des concepts avec 
lesquels on est peu familier. 
 
La transduction (ce que Roger Martin 
appelle abductive reasoning) réfère à une 
opération intellectuelle qui diffère de 
l’induction et de la déduction, et qui “élabore 
et construit un objet théorique, un objet 
possible et cela à partir d’informations 
portant sur la réalité ainsi que d’une 
problématique posée par cette réalité. 
 
La transduction (ce que Roger Martin appelle 
abductive reasoning) réfère à une opération 
intellectuelle qui diffère de l’induction et de la 
déduction, et qui “élabore et construit un objet 
théorique, un objet possible et cela à partir 
d’informations portant sur la réalité ainsi que d’une 
problématique posée par cette réalité. La trans-
duction suppose un feedback incessant entre le 
cadre conceptuel utilisé et les observations empi-
riques. Elle introduit la rigueur dans l’invention et 
la connaissance dans l’utopie”37. 
 
Au lieu du protocole usuel fondé sur la cons-
truction d’un modèle et d’hypothèses à tester, il 
s’agit d’une forme de raisonnement qui part d’un 
prototype préliminaire et d’un processus de rétro-
action qui permet de le raffiner. Cette approche est 
alimentée par une démarche exploratrice : “l’ex-
ploration du possible humain avec l’aide de 
l’image et de l’imaginaire, accompagnée d’une 
incessante critique et d’une incessante référence à 
la problématique donnée dans le réel. L’utopie 
expérimentale déborde l’usage habituel de 
l’hypothèse dans les sciences sociales.”38.  
 
Au lieu du protocole usuel fondé sur la 
construction d’un modèle et d’hypothèses à 
tester, il s’agit d’une forme de 
raisonnement qui part d’un prototype 
préliminaire et d’un processus de rétro-
action qui permet de le raffiner. 
 
Cette approche à saveur expérimentale s’ajuste 
bien au caractère mal structuré des problèmes à 
explorer en gouvernance. Il s’agit d’un processus 
ancré dans la pratique, et fondamentalement 
expérimentaliste. Comme aucun potentat ne peut 
imposer ses vues, les jeux de stratégie de chacun 
sont importants, et c’est souvent par un processus 
de tâtonnement, d’expérimentations (où chacun est 
susceptible de participer comme producteur de 
gouvernance dans un univers à code ouvert plus ou 
moins accessible) que la gouverne et les 
orientations émergent. La gouvernance s’accomplit 
ainsi de plus en plus dans un monde à la Linux et 
Wikipedia : c’est l’ouverture à la multitude des 
acteurs et à l’expérimentation qui alimente son 
« jeu sérieux », et la dynamique d’interaction 
créatrice d’où va émerger la gouverne nouvelle39.  
 
Finalement, cette opération d’intégration doit 
aboutir, ce faisant, à des exercices d’architecture 
organisationnelle et institutionnelle qui permettent 
à des sous-ensembles d’instruments de coordi-
nation de se cristalliser toujours temporairement, et 
de s’instituer différemment de place en place et de 
temps en temps au fil des circonstances
40
. 
 
La gouvernance s’accomplit ainsi de plus en 
plus dans un monde à la Linux et 
Wikipedia : c’est l’ouverture à la multitude 
des acteurs et à l’expérimentation qui 
alimente son « jeu sérieux », et la dynamique 
d’interaction créatrice d’où va émerger la 
gouverne nouvelle. 
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CONCLUSION 
 
Les deux grands incontournables en 
gouvernance sont l’incertitude et 
l’imprécision. Or le grand vice des approches 
newtoniennes a toujours été de vouloir 
exorciser sinon abolir ces deux grandes 
dimensions. C’est ainsi qu’on a créé l’illusion 
qu’on pouvait contrôler l’incertitude en 
prétendant l’harnacher sous forme de 
risques maîtrisables. Les résultats ont été 
désastreux comme on l’a bien montré: les 
économistes en particulier ont érigé des 
édifices fumeux sur cette sorte de 
prestidigitation. 
 
Les deux grands incontournables en gouvernance 
sont l’incertitude et l’imprécision. Or le grand vice 
des approches newtoniennes a toujours été de 
vouloir exorciser sinon abolir ces deux grandes 
dimensions. C’est ainsi qu’on a créé l’illusion 
qu’on pouvait contrôler l’incertitude en prétendant 
l’harnacher sous forme de risques maîtrisables. 
Les résultats ont été désastreux comme on l’a bien 
montré : les économistes en particulier ont érigé 
des édifices fumeux sur cette sorte de prestidi-
gitation
41
. On peut dire à peu près la même chose 
de l’imprécis : on a farouchement cherché à 
l’exorciser, et l’idéologie de la précision a travaillé 
ferme à l’encarcaner dans des modèles précis qui 
ne pouvaient être que de piètres caricatures de la 
réalité. Il n’a pu qu’en sortir des mirages qu’on 
s’est amusé à gérer alors qu’ils n’avaient plus que 
des liens ténus avec le monde vivant auquel on 
prétendait s’intéresser. Ces mondes parallèles ne 
sont pas sans rappeler ce qu’on faisait au temps 
des plans quinquennaux en Union Soviétique 
d’antan.  
 
Une manière moins déraisonnable de se 
confronter à l’incertitude et à l’imprécis n’est 
pas le déni et le subterfuge mais le dévelop-
pement de nouvelles méthodes qui les prennent 
en compte dans toute leur difficulté. Mais les 
progrès sur ces deux fronts ont été fort lents, et, 
contre toute évidence, les chromos proposés par 
les analyses conventionnelles ont continué de 
prétendre présenter une image réaliste de notre 
monde complexe. Voilà pourquoi on continue 
de proclamer inutile toute recherche de 
méthodes de rechange. 
Dans l’un et l’autre cas – incertitude et impré-
cision – on a peut-être trop longtemps cherché 
le Saint-Graal, la solution miracle susceptible de 
suggérer une méthode générale qui résoudrait 
tous les problèmes d’un coup. C’était mal 
comprendre que beaucoup de ces problèmes 
réputés insolubles ne peuvent être résolus en 
général mais peuvent l’être in situ – dans un 
contexte particulier autour d’enjeux précis qui, 
parce qu’ils sont situés dans un environnement 
particulier, ne permettent pas à la conversation 
de s’échapper dans l’abstraction, et de faire que 
la conversation avec la situation tourne à vide
42
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La voie de sortie de crise dans les cas de 
pathologie de gouvernance pourrait bien passer 
par la réconciliation des cadres de référence dans 
des arènes organisationnelles territorialement 
situées où l’incertitude et l’incompris sont 
davantage praticables. De ces résolutions 
‘localisées’ on peut espérer après coup qu’elles 
fassent taches d’huile par contagion ou par 
jurisprudence.■ 
 
La voie de sortie de crise dans les cas de 
pathologie de gouvernance pourrait bien 
passer par la réconciliation des cadres de 
référence dans des arènes organisationnelles 
territorialement situées où l’incertitude et 
l’incompris sont davantage praticables. De 
ces résolutions ‘localisées’ on peut espérer 
après coup qu’elles fassent taches d’huile par 
contagion ou par jurisprudence. 
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« Faire confiance à un escroc, ce n’est pas une vertu, c’est une faute. Faire confiance à un inconnu, 
ce n’est pas une vertu, c’est une imprudence1. » 
 
INTRODUCTION 
 
Les travaux de la Commission d’enquête sur 
l’octroi et la gestion des contrats publics dans 
l’industrie de la construction (Commission 
Charbonneau) mettent en lumière que de 
nombreux professionnels, de nombreux 
gestionnaires, n’ont pas été à la hauteur de 
leurs responsabilités fiduciaires, de leurs 
contrats moraux, non seulement envers leurs 
clientèles, mais aussi envers les collectivités 
locales et nationales. 
 
Les travaux de la Commission d’enquête sur 
l’octroi et la gestion des contrats publics dans 
l’industrie de la construction (Commission Char-
bonneau) mettent en lumière que de nombreux 
professionnels, de nombreux gestionnaires, n’ont 
pas été à la hauteur de leurs responsabilités 
fiduciaires, de leurs contrats moraux, non seule-
ment envers leurs clientèles, mais aussi envers 
les collectivités locales et nationales. La popu-
lation québécoise en est révoltée, choquée. Peut-
on lui donner tort? La crise en cours depuis 2007 
est un symptôme encore plus évident que le 
monde politique s'est montré jusqu'ici incapable 
de réguler la sphère financière, de restaurer une 
saine économie. Les économistes et les analystes 
les plus qualifiés ont de fait montré que nos 
États-gardiens auraient besoin d'un gardien 
(Quis custodiet ipsos custodes? disait le 
caustique auteur latin Juvénal
2
); ils décrivent 
comment on a toléré sinon encouragé les dérives 
d'une finance planétaire au caractère mafieux, 
comment on a laissé s'accroitre les inégalités 
sociales et très peu fait en somme pour restaurer 
la foi dans les institutions
3
. Le lien de confiance 
entre les dirigeants, souvent des professionnels, 
et la population, souffre d'un déficit qui inquiète 
à juste titre de nombreux observateurs. Mais 
cette crise annonce la fin, pour plusieurs, d’une 
certaine forme de confiance confinant à l’insou-
ciance, ce qui n’est pas une mauvaise chose en 
soi; on assisterait à l'éveil d'une confiance plus 
vigilante et d’un esprit qui se veut plus critique. 
 
Dans cet article, nous allons, dans un premier 
temps, faire ressortir le caractère crucial de la 
confiance, vue comme prudence réfléchie, en 
tant qu’opérateur de la socialité. Le résultat de 
deux sondages, dont l’un commandé en 2012 par 
le Conseil interprofessionnel du Québec (CIQ), 
sur la confiance qu’entretiennent les Québécois 
envers les professionnels, et l’autre, récurrent, 
portant sur les valeurs des Québécois, nous 
montrent des signes évidents de désaffection de 
la population vis-à-vis des dirigeants institu-
tionnels. Dans un deuxième temps, nous exami-
nerons les processus en cause et les principes au 
fondement de la responsabilité sociale ou collec-
tive des gestionnaires qui permettraient de res-
taurer la confiance, idéalement sous forme de 
prudence réfléchie. Nous verrons sur quelles 
bases ces principes et processus pourraient 
contribuer activement aux besoins de dévelop-
pement socioéconomique d’une population qui 
se montre de plus en plus fataliste, qui a le 
sentiment d’une perte de contrôle, des forces 
impersonnelles s’étant emparées de la trame de 
l’histoire et de leur vie. Une éthique de la 
bienveillance (du « care ») sera examinée 
comme une avenue intéressante dans le renou-
veau de la gouvernance et de la participation. 
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Enfin, nous verrons que le développement de la 
confiance exigera une modification de la forma-
tion initiale et continue des gestionnaires et ce, 
dans la perspective de la mise en place de pra-
tiques de saine gouvernance. Pour les aider dans 
leur travail, les gestionnaires devront faire da-
vantage appel à des outils d’intervention déve-
loppés par les sciences sociales, afin de réduire 
le caractère faussement impersonnel de la prise 
de décision et de la gouvernance. 
 
1. POLYMATHIE DE LA NOTION DE CONFIANCE 
 
Toute chose ayant son bon côté, la crise en cours a 
pour mérite de faire ressortir le caractère crucial de 
la confiance comme opérateur central de la socia-
lité. Le latin nous a permis de donner un nom à 
cette dimension cruciale : con-fidere : cum, 
« avec » et fidere « fier ». Cela signifie simplement 
qu’on confie quelque chose de précieux à quel-
qu’un, en se fiant à lui, en s’abandonnant ainsi à sa 
bienveillance et à sa bonne foi
4
. La confiance 
aveugle peut alors se confondre avec l’insouciance. 
Elle peut dans ce cas de figure devenir, comme le 
mentionne André Comte-Sponville, une faute, si 
on se trouve à faire confiance à un escroc, ou une 
imprudence, si l’on fait confiance à un inconnu. 
Cet « élan vers l’indifférence », ce déficit de la 
raison pratique, peut avoir de graves consé-
quences sur la destinée individuelle ou collective. 
À l’autre extrémité du spectre, une méfiance aveu-
gle et systématique envers toutes les institutions, 
dans la vie courante, serait tout aussi néfaste, 
s’apparentant cette fois à la paranoïa. Cependant, 
le monde est beaucoup trop complexe et possède 
trop de virtualités pour qu’un individu soit en 
mesure de comprendre et d’évaluer toute la portée 
de ses actes. Selon Niklas Luhmann, « […] s’il ne 
faisait pas confiance de manière courante, il n’arri-
verait même pas à quitter son lit le matin. Une 
angoisse indéterminée, une répulsion paralysante, 
l’assailliraient »5. Il convient de réaliser que la 
notion de confiance et ses variantes occupent un 
continuum, que représente la figure 1. 
 
Figure 1 – Continuum des niveaux de confiance 
 
 
Au plan théorique, en fonction du cadre de 
référence ou du paradigme employé, les diverses 
disciplines tendent à apporter leur interprétation 
particulière de cette notion, d’où la polymathie que 
l’on rencontre dans la littérature6. En psychologie, 
en biologie, la confiance évoque la présence d'une 
émotion, d'un sentiment de sécurité, chez celui qui 
se fie à quelqu’un ou à quelque chose. 
 
Certains chercheurs sont allés jusqu’à avancer 
qu’une hormone naturelle produite par 
l’hypothalamus, l’ocytocine, serait un facteur 
causal, un déterminant, dans la relation de con-
fiance
7. Pour l’éthicien, la confiance prend l’as-
pect d’une valeur mesurant la qualité de certains 
rapports
8. Pour le sociologue et l’économiste, la 
confiance fait référence à un ensemble de 
représentations de la réalité, un état des rapports 
sociaux qui s’accompagne d’affects psychiques 
ou émotionnels. Pour eux, les institutions sont 
fondées sur le principe de la confiance
9
. C'est 
notamment le cas pour la valeur de la monnaie, 
des contrats qui nous relient, des relations entre 
nations, etc.
10
. Lorsque la confiance vient à se 
briser entre les êtres sociaux que nous sommes, 
on assiste à une crise de la socialité, à un 
amoindrissement de la qualité de nos rapports 
sociaux. Le prix Nobel d’économie 1972, 
Kenneth Arrow, n'a pas manqué, dans sa critique 
de l'économisme traditionnel, de reconnaître 
dans la confiance un élément central de l'activité 
économique et un facteur des écarts entre pays : 
  
 
 Confiance   confiance  confiance   méfiance  méfiance  
 aveugle   imprudente  vigilante     systématique 
 (insouciance)          ou      (paranoïa) 
      prudence réfléchie 
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« Virtuellement tout échange commercial 
contient une part de confiance, comme 
toute transaction qui s’inscrit dans la durée. 
On peut vraisemblablement soutenir 
qu’une grande part du retard de dévelop-
pement économique d’une société est due à 
l’absence de confiance réciproque entre ses 
citoyens
11
. »  
 
Comment cette problématique affecte-t-elle notre 
réalité immédiate? Un sondage dévoilé à la 
Semaine des professionnels, qui avait lieu du 7 au 
11 octobre 2012, permet d'apprécier la situation 
qui touche de plus près les gestionnaires québécois. 
Le Conseil interprofessionnel du Québec s'inté-
resse en effet non seulement à la situation des 
professions, mais aussi à leur apport dans l’évo-
lution de la société, dans les conditions de notre 
socialité. À sa demande, en septembre 2012, la 
firme CROP réalisait un sondage sur la confiance 
que les Québécois entretiennent envers les ordres 
professionnels et ses 345 000 membres
12
. Ce son-
dage nous apprend que le taux de confiance du 
public envers les professionnels est plutôt élevé : 
8 % des répondants leur font tout à fait confiance 
et 69 % leur font assez confiance. Mais cette 
confiance sera ébranlée, c'est le cas de 86 % des 
répondants, à l’endroit d’un professionnel déjà 
sanctionné pour une faute. Le sondage nous 
apprend enfin que la confiance des Québécois à 
l’égard des ordres professionnels n’a pas augmenté 
au cours des 10 ou 20 dernières années et même 
que, pour 31 % de la population, elle a plutôt 
diminué. 
 
En février 2012, les conclusions de la 
douzième édition du baromètre de la 
confiance démontraient une chute 
dramatique du niveau de confiance envers les 
gouvernements. En effet, près de la moitié 
des Canadiens (46 %) affirment ne pas du 
tout avoir confiance en ce que racontent les 
leaders gouvernementaux. La cote des chefs 
de direction accuse une forte baisse, 
puisqu’ils figurent au dernier rang des porte-
paroles crédibles. 
 
Un autre sondage CROP, mais portant cette fois 
sur les représentations des Québécois en 2012, 
nous apparaît très inquiétant
13
. Pas moins de 72 % 
des répondants, représentatifs de la population, ne 
croient plus les leaders politiques, économiques ou 
d’affaires. C’est le fatalisme et le sentiment de 
perte de contrôle sur leur vie qui les envahit. En 
outre, 56 % croient que la société est animée par 
des forces qui dépassent la volonté des individus. 
Sur le plan international, le sondage de la firme de 
relations publiques Edelman rend le même son de 
cloche. Depuis maintenant 12 ans, cette firme 
réalise annuellement un « baromètre de con-
fiance » visant quatre catégories d’acteurs institu-
tionnels au sein de la population de 25 pays, dont 
le Canada : les gouvernements, les entreprises, les 
médias et les ONG
14
. En février 2012, les 
conclusions de la douzième édition du baromètre 
de la confiance démontraient une chute dramatique 
du niveau de confiance envers les gouvernements. 
En effet, près de la moitié des Canadiens (46 %) 
affirment ne pas du tout avoir confiance en ce que 
racontent les leaders gouvernementaux. La cote 
des chefs de direction accuse une forte baisse, 
puisqu’ils figurent au dernier rang des porte-
paroles crédibles. Ainsi, les actions des entreprises 
seront communiquées plus efficacement par des 
experts ou des académiciens, par « une personne 
comme moi » ou des employés, lesquels figurent 
aux premiers rangs des porte-paroles jugés 
crédibles. Au niveau des autres pays sondés, il y a 
une croissance spectaculaire de la défiance vis-à-
vis des institutions. « Sur une échelle où 
l’indice 50 constitue la moyenne, 12 pays sont 
passés en dessous de la barre fatidique en 2012 au 
lieu de 6 en 2011. »
15
 
 
De telles perceptions de perte de contrôle, de 
méfiance (même si, à l’occasion, elle peut être 
fausse ou exagérée) vis-à-vis les institutions sont 
dangereuses, car elles entraînent diverses consé-
quences plus ou moins prévisibles
16
. William I. 
Thomas a formulé un véritable théorème socio-
logique en énonçant que « si les humains 
définissent des situations comme réelles, elles sont 
réelles de par leurs conséquences »
17
. Un système 
de pensée, une prophétie autoréalisatrice modifient 
les comportements de telle sorte qu’ils font advenir 
ce qu’ils annoncent ou d’autres conséquences, du 
fait de l’autorité de celui qui énonce la prophétie 
ou par la focalisation autonome des esprits sur le 
« réel » ainsi affirmé. Comme on l’a constaté dans 
les crises de 1929 et de 2008, la rumeur de faillite 
d’une banque (la banque va manquer d'argent, il 
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faut retirer tout de suite notre dépôt) pouvait avoir 
pour effet d’entraîner une ruée sur les guichets, 
précipitant ainsi le défaut de paiement
18
. Le 
théorème, de par sa nature même, ne s’applique 
pas qu’aux banques; de nombreux politiques, 
professionnels, gestionnaires en font actuellement 
le triste constat. Ils devront contribuer à redresser 
la situation. Toutefois comme Louis Quéré, 
directeur de recherche au CNRS, le rappelle, la 
confiance se construit dans la durée et dans la 
complexité; il ne convient pas de se fier plus que 
de raison aux modèles de calcul rationnel dans 
lesquels le temps est pratiquement évacué, une 
simplification nettement abusive des probléma-
tiques de gouvernance et de gestion. Il propose 
d’ailleurs que soit entrepris un nouveau volet 
d’investigations empiriques pour relancer la re-
cherche sur le sujet de la confiance
19
. Le grand 
nombre de publications sur le sujet ne doit pas 
nous abuser : les études sur la durée en tant que 
déterminant de la confiance ne font que débuter. 
 
2. LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DES GESTIONNAIRES 
 
La responsabilité des professionnels et tout 
particulièrement des gestionnaires, dans le 
développement social, dans l’amélioration de 
la confiance de la population vis-à-vis des 
institutions, est extrêmement importante et 
ne peut être traitée de façon négligente. 
 
La responsabilité des professionnels et tout 
particulièrement des gestionnaires, dans le déve-
loppement social, dans l’amélioration de la 
confiance de la population vis-à-vis des institu-
tions, est extrêmement importante et ne peut être 
traitée de façon négligente. De fait, le gestion-
naire qui assume ses responsabilités sociales 
joue un rôle très important qui tend à être mieux 
défini et apprécié, comme en font foi de nom-
breux codes régissant la vie professionnelle et 
certains codes de conduite d’entreprises ou 
d’organisations publiques20. Il importe de souli-
gner que cette reconnaissance de leur rôle va 
bien au-delà des simples rapports entre le 
gestionnaire et son « client ». Ces codes font état 
d’attentes à l’endroit du gestionnaire, exigeant 
qu'il sache apprécier ses actes professionnels ou 
de citoyen dans la perspective d'un dévelop-
pement
21
, d'une vie sociale où la confiance et 
l’intelligence collective peuvent s'accroitre. Il 
doit produire des définitions de situation per-
mettant aux acteurs sociaux de quitter le 
domaine de la déprime et des fausses représen-
tations; il doit inspirer des conduites, une vie 
sociale plus heureuse pour les compagnons de 
vie que nous sommes (socius, compagnon, allié, 
selon l'étymologie). Enfin, on attend qu'il sache 
apprécier les conséquences de ses actes sur la vie 
sociale, qu'il puisse les concevoir en interdisci-
plinarité et mobiliser les acteurs, les milieux les 
plus divers. Bref, on espère de ces profes-
sionnels qu’ils aient la lucidité et le courage de 
nous amener à développer nos « capabilités » 
pour reprendre les termes de l'économiste et 
éthicien Amartya Sen
22
.  
 
Plusieurs études en sciences humaines, en 
économie, confirment que le niveau de mal-être, 
la perte de confiance sont attribuables, en grande 
partie, à des situations dans lesquelles l’individu 
a l’impression de vivre une absence de récipro-
cité dans les échanges (trop forte inégalité) ou 
une absence d’autonomie et de compréhension 
dans la prise de décision
23
. Dans cette perspec-
tive, la responsabilité sociale et les interventions 
des gestionnaires viseront à améliorer la capacité 
d’autonomie, de compréhension de la réalité, des 
citoyens, faisant en sorte qu’ils soient mieux en 
mesure de mener leur vie; le but consistant à les 
responsabiliser, à leur donner les outils critiques 
plutôt que devenir les dépendants d’une « exper-
tise » quelconque, au sein d’approches infantili-
santes. La figure du « grand leader omni-
potent
24» n’aurait plus sa place dans la 
construction d’une intelligence devant être 
considérée comme un attribut d'une collectivité 
possédant la maîtrise de sa destinée. Toujours 
selon André Comte-Sponville : 
 
[…] l’on ne peut lutter contre la méfiance 
généralisée qu’en redonnant à chacun le 
sens de ses responsabilités, ce qui suppose 
d’abord qu’il retrouve confiance en lui-
même : en son pouvoir de juger, de vouloir 
et d’agir25. 
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Il existe au sein de l’administration publique de 
nombreux mécanismes favorisant l’exercice d’un 
contrôle
26
. Certains mécanismes ne permettent 
d’agir qu’a posteriori, par exemple de faire une 
gestion de crise en cas de mauvaise administration, 
mais lorsque le mal est déjà fait, dirons-nous. On 
pense aux mécanismes traditionnels de contrôle du 
Vérificateur général, les commissions d’enquête 
(comme les Commissions Charbonneau, Gomery, 
Bastarache) ou encore aux recours accordés aux 
citoyens, aux lois d’accès à l’information. Ces 
outils ont le mérite malgré tout d’ébranler la 
population porteuse d’une confiance aveugle ou 
imprudente, de favoriser un sens plus critique des 
situations. Les législateurs fédéral et québécois ont, 
par ailleurs, développé ou utilisé (encore trop peu, 
diront certains) des mécanismes qui agissent, cette 
fois, en aval des prises de décision, font la 
promotion d’une saine administration, de la 
transparence dans la prise de décision, et 
permettent aux citoyens et aux groupes concernés 
d’être consultés, voire d’y participer activement. 
L’honorable René Dussault, dans un article sur la 
relation de confiance entre l’État et les citoyens, 
écrivait en 2006 : 
 
La consultation des milieux touchés par un 
programme ou par un projet et la connais-
sance de leur réaction face aux contraintes 
administratives imposées, en un mot, la juste 
appréciation des besoins réels et des percep-
tions des citoyens concernés sont devenues 
des éléments essentiels de succès et 
constituent autant d’efforts qui contribuent à 
concilier les nécessités administratives avec 
les droits des citoyens et à améliorer la 
qualité des relations entre ceux-ci et l’État. 
 
On peut citer en exemple de nouvelles lois ou 
dispositions législatives, ainsi que de nombreux 
jugements (dont plusieurs de la Cour suprême du 
Canada), qui ont récemment posé les assises 
obligeant les responsables de la gouvernance des 
organisations publiques, mais aussi privées, à 
réaliser, voire à animer des prises de conscience, à 
assumer concrètement les responsabilités nouvelles 
assignées aux acteurs impliqués dans le dévelop-
pement. C’est notamment le cas des lois cana-
dienne et québécoise sur le développement, et la 
loi anti-slapp, loi québécoise contre l'utilisation 
abusive des tribunaux pour empêcher les expres-
sions d'opinion ou les publications. Ces lois 
favorisent le respect de la liberté d'expression et la 
participation des citoyens au débat public. De plus, 
les lois sur les sociétés par actions amènent les 
conseils d’administration à décider en fonction de 
l’intérêt à long terme de la société par actions, et 
leur permettent, voire même obligent, la prise en 
compte de l’intérêt de toutes les parties prenantes, 
dont la communauté
27
. La participation et 
l’engagement des citoyens sont représentés dans 
ces législations comme des principes de base, le 
développement durable impliquant en son principe 
même des changements de comportement, la 
sensibilisation de chacun, la participation de tous 
aux processus décisionnels; ces différents 
mécanismes de démocratie participative, devraient 
être un remède, soit dit en passant, à 
l’imprévoyance... 
 
Il existe au sein de l’administration publique 
de nombreux mécanismes favorisant 
l’exercice d’un contrôle. Certains 
mécanismes ne permettent d’agir qu’a 
posteriori, par exemple de faire une gestion 
de crise en cas de mauvaise administration, 
mais lorsque le mal est déjà fait, dirons-nous. 
 
Dans cette perspective, l’éthique du care (qui est 
fondamentalement une éthique de la bienveil-
lance) ne sera plus l'apanage des seuls profes-
sionnels des soins physiques ou psychologiques. 
Elle appartiendra aussi aux gestionnaires qui 
doivent travailler à « maintenir, perpétuer et 
réparer notre "monde", de sorte que nous puissions 
y vivre aussi bien que possible »
28
, reconstruisant 
ainsi les liens de confiance dans une société juste et 
équitable. Cette éthique prône un changement 
d’attitude vis-à-vis les êtres humains, les animaux, 
l’environnement. Fabienne Brugère explique que 
« le fait de "prendre soin" ou de pratiquer le care 
suppose que la relation n’est pas seulement une 
relation à, relation froide pourrait-on dire, mais une 
relation "chaude", ayant une profondeur tempo-
relle, affective, et supposant de l’engagement 
personnel, de la compétence, de l’attention pour 
pouvoir exister comme telle »
29
. Cette relation ne 
saurait exister si les rapports devenaient tout à fait 
distants, et seulement médiatisés par des logiques 
purement mercantiles ou instrumentales, celles qui 
servent à élaborer des processus ou des objets et à 
les échanger. 
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Comme pratique généraliste, la tâche de 
l’administrateur est devenue souvent très 
complexe. Le terme de gouvernance (bien 
qu'il soit encore à l’occasion utilisé de façon 
réductrice) est plus adéquat pour représenter 
les perspectives et les orientations que les 
organisations doivent prendre en compte 
pour faire face aux défis à relever, à court, 
moyen et long terme. 
 
Devant une telle tâche, un tel défi, le terme 
gestion ne suffit peut-être plus aujourd'hui à 
refléter tous les aspects de la pratique adminis-
trative dont l'ampleur se trouve mieux cernée par 
le terme de gouvernance. Comme pratique 
généraliste, la tâche de l’administrateur est de-
venue souvent très complexe. Le terme de gou-
vernance (bien qu'il soit encore à l’occasion 
utilisé de façon réductrice) est plus adéquat pour 
représenter les perspectives et les orientations 
que les organisations doivent prendre en compte 
pour faire face aux défis à relever, à court, 
moyen et long terme. Le concept de gouver-
nance traduit le fait que pèsent sur les stratégies 
décisionnelles des organisations une multitude 
de contraintes extérieures. Par exemple lorsqu’il 
s’impose d’animer et de refléter les relations de 
collaboration que les organisations doivent avoir 
avec l’ensemble des parties prenantes (clients, 
actionnaires, salariés, fournisseurs, ONG, gou-
vernements, communautés, etc.), dans une 
variété de contextes sociaux et institutionnels.  
 
Au terme d’un processus international com-
plexe, et sans précédent, de réflexion scienti-
fique et éthique, ISO a réussi à publier, en 2010, 
la Norme ISO 26000 sur la responsabilité 
sociétale. Cette norme clarifie les principes 
directeurs de la vie collective et de la gouver-
nance des organisations, qu'elles soient privées 
ou publiques. La norme comporte un long 
développement sur les relations entre organi-
sations et parties prenantes, qui rejoignent sur 
bien des points les aspects progressistes de nos 
lois en matière de participation, et le souci du 
rétablissement de la confiance. Selon ISO : 
 
Il existe divers moyens permettant à une 
organisation d'établir sa crédibilité. L'un 
d'eux est le dialogue avec les parties pre-
nantes qui est un moyen important d'amé-
liorer la confiance dans le fait que les intérêts 
et les intentions de tous les participants sont 
bien compris. Ce dialogue permet d'établir la 
confiance et d'améliorer la crédibilité. Le 
dialogue avec les parties prenantes peut 
constituer la base de l'implication de ces 
dernières dans la vérification des déclarations 
d'une organisation concernant ses perfor-
mances. L'organisation et les parties pre-
nantes peuvent prendre des dispositions 
permettant à ces dernières de revoir périodi-
quement ou de surveiller d'une façon ou 
d'une autre certains aspects des performances 
d'une organisation
30
. 
 
Au terme d’un processus international 
complexe, et sans précédent, de réflexion 
scientifique et éthique, ISO a réussi à 
publier, en 2010, la Norme ISO 26000 sur la 
responsabilité sociétale. Cette norme clarifie 
les principes directeurs de la vie collective 
et de la gouvernance des organisations, 
qu'elles soient privées ou publiques. 
 
C’est cette réalité, ce tout complexe, que négligent 
souvent les manuels de gestion traditionnels. En 
effet, les stratégies décisionnelles constituent 
désormais, selon Gilles Paquet, le produit d'une 
mission de stewardship
31, garante d’une saine 
gouvernance. Il s’agit, selon nous, d’une mission 
dont la maîtrise doit devenir, dans un profil de 
carrière, une capacité progressive de l’admini-
strateur ou du gestionnaire. Cette mission découle 
du fait que les pouvoirs, les façons de faire, les 
intérêts sont distribués entre de multiples centres 
décisionnels dans et hors de l'organisation contem-
poraine. L’administrateur ou le gestionnaire com-
pétent doit savoir mobiliser ou prendre en compte 
ces facteurs multiples qui surdéterminent la 
production des services, des produits, des relations. 
 
Les stratégies décisionnelles constituent 
désormais, selon Gilles Paquet, le produit 
d'une mission de stewardship, garante 
d’une saine gouvernance. Il s’agit, selon 
nous, d’une mission dont la maîtrise doit 
devenir, dans un profil de carrière, une 
capacité progressive de l’administrateur ou 
du gestionnaire. 
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3. L’INSTAURATION DE RAPPORTS DE CONFIANCE AVEC LES PARTIES PRENANTES : 
UNE QUESTION DE CONNAISSANCES ET DE TECHNIQUES BIEN MAÎTRISÉES 
 
L'instauration d'une confiance vigilante 
entre toutes les parties prenantes, d'une 
socialité marquée par l'intelligence 
collective et le développement, requiert une 
préparation adéquate des futurs 
gestionnaires et professionnels. 
 
L'instauration d'une confiance vigilante entre 
toutes les parties prenantes, d'une socialité mar-
quée par l'intelligence collective et le dévelop-
pement, requiert une préparation adéquate des 
futurs gestionnaires et professionnels
32
. Ils au-
ront un rôle fondamental à jouer afin d’écarter 
les modes de gestion qui affaiblissent les liens 
sociaux et réduisent les espaces d’autonomie.  
 
Dans le schéma conceptuel présenté à la figure 
1, il importe de voir arriver au centre du 
continuum des niveaux de confiance, toute une 
population de « s’éduquants », pourrions-nous 
dire, qui au départ pourrait très bien provenir 
des deux extrêmes, soit qu’ils présentent une 
confiance aveugle et imprudente aux événe-
ments, soit qu’ils affichent une méfiance systé-
matique à leur égard. Pour changer effica-
cement de telles perceptions, il faudra former à 
l’esprit critique, à la compréhension des nom-
breux principes de la vie sociale (dont le rôle et 
l’influence des parties prenantes), aux instru-
ments de collaboration (techniques d’animation 
de groupe, participation à des audiences publi-
ques, etc.). Il faut aussi former aux processus 
éprouvés de délibération éthique. La mise à 
jour des programmes de formation permanente, 
de formation initiale, destinés aux gestion-
naires, aux administrateurs et aux profes-
sionnels pourrait également s’inspirer de la 
norme ISO 26000. 
 
Les silos disciplinaires empêchent encore très 
souvent de voir, d’utiliser l’expertise des au-
tres. La compréhension des réalités sociolo-
giques demeure très en retard, et de nombreux 
instruments d’analyse et outils d’intervention 
que les sciences sociales ont développés 
méritent qu’on s’y attarde33. Ces connaissances 
qui structurent une perspective multidimen-
sionnelle sur la réalité des entreprises, des orga-
nisations, et qui permettent d’expliquer plus 
justement la réalité où elles interviennent, ne 
peuvent être réservées aux agents de dévelop-
pement et aux étudiants formés par les sciences 
humaines et sociales. Les gestionnaires ont tout 
intérêt à connaître ces expertises dans le con-
texte des profondes transformations qu’amè-
nent, entre autres, la globalisation et le dévelop-
pement fulgurant des nouvelles technologies de 
communication.  
 
Dans cette perspective, l’expérience française 
mérite d’être soulignée, car psychosociologues 
et sociologues y ont appris à intervenir sur les 
dimensions de la socialisation des individus et 
du fonctionnement des organisations. Lorsque 
des nœuds de tension, la perte de repères 
érodent la confiance, ou au pire, amènent une 
méfiance généralisée des acteurs d’une 
organisation et des parties prenantes, les 
interventions permettent d’appréhender globa-
lement la complexité des rapports dans 
l’organisation, dans son environnement, de 
faire percevoir les contributions des différents 
acteurs, et plus globalement de mieux percevoir 
les liens entre toutes ces dimensions
34. C’est 
alors que l’intervention éthique peut, à partir de 
la compréhension des logiques d’action et des 
références culturelles de l’organisation, faire 
sens, permettre de trouver une nouvelle 
articulation entre les fins et les moyens, bref, de 
faire émerger un consensus raisonnable sur une 
nouvelle base de coopération entre les parties, 
de provoquer la reconstruction de la confiance 
dans la durée
35
. 
 
La mise à jour des programmes de 
formation permanente, de formation 
initiale, destinés aux gestionnaires, aux 
administrateurs et aux professionnels 
pourrait également s’inspirer de la norme 
ISO 26000. 
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CONCLUSION 
 
La problématique de la confiance est 
cruciale, rappelait le sociologue Georg 
Simmel : « Sans la confiance des hommes 
les uns envers les autres, la société tout 
entière se disloquerait... ». 
 
Les organisations publiques ou privées peuvent 
difficilement toujours inspirer confiance, car 
elles ne sont pas morales en soi; elles sont 
d’ailleurs souvent animées par le souci du bien-
paraître. Par contre, les personnes physiques qui 
les dirigent, les gèrent, en assument la gouver-
nance, peuvent avoir un rôle prééminent dans la 
qualité des dialogues auxquels ils participent, 
dans le maintien du lien de confiance entre 
l’État, les organisations et les citoyens. La 
problématique de la confiance est cruciale, 
rappelait le sociologue Georg Simmel : « Sans 
la confiance des hommes les uns envers les 
autres, la société tout entière se 
disloquerait... »
36
 Le problème contemporain est 
encore plus vaste; il s’agit de construire une 
société mondiale, ni plus ni moins, sur la base 
de sociétés particulières souvent menacées de 
disparition. Le temps des recettes et des modes 
en gestion est terminé.■ 
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La confiance dans les relations interentreprises : antécédents, retombées, 
mesures et découvertes récentes
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INTRODUCTION 
 
Bien qu’il soit établi depuis un moment 
que la confiance doit être une priorité 
dans les relations, la confusion 
conceptuelle, opérationnelle et 
méthodologique autour du concept 
demeure bien réelle. 
 
Bien qu’il soit établi depuis un moment que la 
confiance doit être une priorité dans les rela-
tions, la confusion conceptuelle, opérationnelle 
et méthodologique autour du concept demeure 
bien réelle
2
. Plusieurs auteurs ont fait allusion à 
cette confusion notamment en réclamant davan-
tage de clarté conceptuelle
3
 et une meilleure 
différenciation des antécédents, des composantes 
et des retombées de la confiance
4
. Ces constats 
démontrent la nécessité de recherches théoriques 
sur la confiance avant de procéder à davantage 
d’évaluations empiriques du construit. 
 
La confiance est un élément fondamental des 
relations interentreprises. Elle a été étudiée sous 
plusieurs angles et dans plusieurs contextes 
différents. Certains auteurs ont recensé jusqu’à 
22 dimensions associées à la composition de la 
confiance dans la littérature
5. L’extensivité des 
recherches académiques a rendu difficile de bien 
saisir la réelle signification du construit et son 
rôle dans les relations. 
 
Les antécédents et les retombées de la confiance 
ont été classifiés selon différentes typologies et 
ont fait l’objet de quelques méta-analyses3,6. Les 
résultats demeurent toutefois mitigés, particuliè-
rement en raison du manque de clarté concep-
tuelle. De plus, les mesures utilisées dans les 
études semblent avoir une validité de contenu 
discutable. Par exemple, lors d’une analyse 
utilisant des études portant sur la confiance 
interentreprises, la majorité d’entre elles (9/15) 
n’avaient pas effectué de prétest des question-
naires. Cette lacune méthodologique laisse place 
au doute quant à la validité des résultats.  
 
Cet article a donc pour objectif de proposer une 
nouvelle typologie des antécédents et des 
retombées de la confiance interentreprises dans 
un contexte de relation acheteur-vendeur et de 
proposer une mesure adéquate de la confiance. 
 
Tout d’abord, le construit de la confiance est 
discuté et la conceptualisation préconisée est 
argumentée. Par la suite, les antécédents et les 
retombées recensés dans la littérature sont 
analysés et regroupés sous des catégories qui se 
retrouvent dans le cadre conceptuel. De plus, 
une proposition de mesures de la confiance, 
issues d’une analyse littéraire, est présentée afin 
d’améliorer la fidélité et la validité des instru-
ments de mesure dans l’étude du construit. Les 
implications de l’article sont ensuite discutées et 
ses limites sont exposées puis liées à des 
avenues de recherches futures. Cet article devrait 
contribuer à clarifier le concept de confiance, à 
faciliter sa mesure et à augmenter la variance 
expliquée dans les recherches impliquant ce 
construit. 
 
Les antécédents et les retombées de la 
confiance ont été classifiés selon 
différentes typologies et ont fait l’objet de 
quelques méta-analyses. Les résultats 
demeurent toutefois mitigés, 
particulièrement en raison du manque de 
clarté conceptuelle. 
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1. LES FONDEMENTS 
 
La confiance a été étudiée dans plusieurs 
disciplines, dont la psychologie, la sociologie, 
l’économie, le management et le marketing. La 
complexité du concept de confiance provient 
d’entrée de jeu de ses bases fondamentales. 
Trois facettes expliqueraient la formation de la 
confiance : une cognitive, une affective et une 
comportementale
7
.  
 
La facette cognitive se focalise sur des 
fondements rationnels comme les caractéris-
tiques du marchand, par exemple la compétence 
et la fiabilité. La confiance basée sur la cogni-
tion ou sur la connaissance et la confiance 
technique sont autant de termes utilisés pour 
cerner cette première facette. Il s’agit ici d’une 
évaluation rationnelle. 
 
La facette affective inclut différentes formes de 
la confiance comme la confiance émotionnelle, 
la confiance basée sur l’affect ou sur l’identi-
fication, la confiance relationnelle, la confiance 
interpersonnelle et la confiance morale. Cette 
facette est souvent matérialisée par la bienveil-
lance. Il s’agit ici d’une évaluation émotionnelle. 
 
La facette comportementale se traduit par des 
façons d’agir qui sont dictées par la confiance. Il 
est important de distinguer l’intention comporte-
mentale (ex. : intention ou volonté de suivre les 
conseils) du comportement lui-même (ex. : 
l’achat). À propos du rôle du comportement au 
sein de la confiance, on recense deux approches. 
L’approche comportementale se résume par deux 
concepts, soient les attentes face aux compor-
tements de la cible (ex. : l’autre entreprise) et la 
vulnérabilité qu’une source (ex. : notre entreprise) 
est prête à accepter. Cette approche considère le 
comportement comme faisant partie du construit 
de la confiance. L’approche psychologique perçoit 
la confiance comme un indicateur du compor-
tement futur. Elle est donc en amont de l’intention 
et a été traduite dans la littérature par une attente, 
une présomption ou une croyance
8
. Plusieurs étu-
des récentes ont préféré l’approche psychologique.  
 
Bref, la confiance est un mélange de pensée 
rationnelle et d’émotions qui se traduisent en 
comportements tel que présenté à la figure 1. 
Elle laisse place à plusieurs interprétations de la 
part des chercheurs, ce qui contribue à la 
complexité du construit. 
Figure 1 – Formation de la confiance 
 
Formation 
de la 
confiance 
Facette cognitive 
Facette 
comportemantale 
Facette affective 
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2. VERS UNE DÉFINITION 
 
La confusion entourant le concept de la con-
fiance se poursuit dans la multiplicité de ses 
définitions. Elles n’utilisent pas toujours les 
mêmes composantes. Certains chercheurs n’in-
cluent même pas les dimensions qu’ils étudient 
dans leur définition
2
. Certains voient la con-
fiance comme étant tout simplement le respect 
des promesses et des obligations, d’autres 
comme le degré auquel un client croit qu’il peut 
se fier que le vendeur agira dans son meilleur 
intérêt. 
 
Mais la littérature a démontré qu’une conception 
bidimensionnelle a été dominante dans les 
années 80 et 90 qui incluait surtout l’honnêteté 
(fiabilité et respect des promesses) et la bienveil-
lance (intérêt envers le bien de l’autre) mais 
parfois la compétence et la bienveillance ou 
encore l’intégrité et l’altruisme. Par exemple, 
pour certains auteurs, la confiance est la per-
ception de crédibilité et de bienveillance qu’a 
une cible
9
. La crédibilité consiste à croire que 
l’autre effectuera le travail efficacement et qu’il 
est fiable. La bienveillance est ici la propension 
de quelqu’un à veiller au bien de l’autre et sa 
motivation à atteindre des gains mutuels. Une 
autre conception intéressante préfère considérer 
la fiabilité et l’intégrité du partenaire, tenant 
compte des qualités associées à la confiance 
relevées dans la littérature : la constance, la 
compétence, l’honnêteté, être équitable, respon-
sable, aidant et bienveillant
10
. 
 
Ces conceptions bidimensionnelles révèlent un 
certain chevauchement conceptuel. La crédibilité 
rassemble le fait d’être capable d’effectuer le 
travail et l’intention de respecter ses engage-
ments, deux concepts qui semblent distincts. 
L’intégrité comprend le respect des promesses et 
la bienveillance qui est associée à la réaction 
accommodante en cas de situation non prévue.  
 
Cet empiètement conceptuel laisse place à 
d’autres conceptualisations de la confiance telle 
que celle à quatre dimensions. Par exemple, 
certains en sont venus à inclure la compétence 
(connaissance et donne de bonnes informations), 
la responsabilité (qui est opérationnalisée com-
me de la bienveillance), la « dependability » (qui 
est opérationnalisée comme de la fiabilité, être 
digne de confiance) et l’agréabilité (qui se 
rapporte aux relations interpersonnelles).  
 
Dans un contexte web, des auteurs prônent une 
confiance composée de quatre dimensions : la 
compétence (aptitude technique et expertise), 
l’intégrité-facette 1 (honorer ses engagements), 
l’intégrité-facette 2 (sécurité des échanges d’in-
formation sur le web) et l’intérêt pour régler les 
problèmes
8
. Cette dernière dimension est un 
mélange de deux dimensions qu’ils croyaient 
distinctes : la bienveillance (attention pour les 
intérêts de l’autre) et l’orientation à résoudre les 
problèmes. Leur explication à cette fusion pro-
vient de la similarité conceptuelle entre le fait de 
porter attention aux intérêts de l’autre et de la 
propension à régler ces problèmes. De plus, 
l’absence de contacts personnels en contexte 
web rend difficile l’évaluation de la 
bienveillance. 
 
Une autre conception de la confiance, intéres-
sante pour sa démarcation plus claire entre les 
dimensions tout en faisant référence à suffisam-
ment d’éléments de la confiance pour la consi-
dérer comme représentative du construit, est 
celle à trois dimensions. Par exemple, certains 
avancent trois composantes de la confiance : 
l’attention portée aux intérêts de la cible 
(dependability), le fait de donner un bon 
rendement, ce qui était prévu (predictability) et 
finalement le fait de croire que l’autre n’adop-
tera pas un comportement opportuniste (faith). 
Cette tendance tridimensionnelle est de plus en 
plus présente dans la littérature. Les dimensions 
qui en ressortent sont la compétence (expertise), 
l’intégrité (respect des promesses) et la bienveil-
lance (attention aux besoins de l’autre). 
 
Le présent article adhère à cette conception tridi-
mensionnelle de la confiance. D’ailleurs, la défi-
nition de la confiance proposée ici intègre les trois 
dimensions. Avant de présenter la définition, il est 
important de clarifier que la confiance est une 
croyance basée sur des perceptions. Le terme 
croyance est utilisé car il n’y a pas de certitude 
quant à l’évaluation des dimensions. La source 
évalue sa croyance à l’effet que la cible est 
bienveillante, compétente et intègre, mais il n’y a 
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pas de certitude à cet égard. Les perceptions sont 
importantes car une fois de plus, l’évaluation de la 
source se base sur certaines références. La 
perception de ces références déterminera la 
croyance à l’égard des dimensions de la confiance. 
Par exemple, la perception d’une source à l’égard 
de la franchise d’une cible lui permettra de croire 
qu’elle est intègre et par le fait même, digne de 
confiance. C’est suite à une évaluation des 
composantes de la confiance qu’une source peut se 
prononcer sur son niveau de confiance et ensuite 
adapter son répertoire comportemental. Ainsi, la 
confiance se définit comme un ensemble de 
croyances basées sur la perception d’une source 
quant à la bienveillance, la compétence et 
l’intégrité d’une cible.  
 
La confiance se définit comme un ensemble 
de croyances basées sur la perception 
d’une source quant à la bienveillance, la 
compétence et l’intégrité d’une cible. 
 
D’abord, La bienveillance rapporte à la croyance 
que la cible a les intérêts de la source à cœur et 
qu’elle sera accommodante en cas de situations 
problématiques. La bienveillance est sans doute 
la dimension de la confiance la plus souvent 
considérée ne serait-ce qu’implicitement. Elle a 
déjà été appelée « dependability », altruisme ou 
encore intérêt pour les problèmes. Cette dimen-
sion peut sembler comporter deux facteurs 
différents en « avoir l’intérêt de la source à 
cœur » et « accommodante en cas de pro-
blème ». Toutefois, certains auteurs en sont 
venus à la conclusion qu’ils formaient bel et bien 
une seule dimension puisque résoudre des 
problèmes va de soi lorsqu’on a l’intérêt du 
client à cœur. Ensuite, la compétence réfère à la 
croyance que la cible possède la capacité de 
réalisation du travail, l’expertise suffisante pour 
son accomplissement. Cette composante ras-
semble des terminologies telles que crédibilité, 
fiabilité ou « predictability ».  Enfin, l’intégrité 
se rapporte à la croyance que l’autre respectera 
ses promesses et que les informations divulguées 
sont véridiques. L’intégrité a souvent été 
mélangée conceptuellement à la compétence ou 
parfois à la bienveillance sous des appellations 
telles qu’honnêteté ou crédibilité. 
 
3. LES DIFFÉRENTS TYPES DE CONFIANCE 
 
La confiance peut être analysée sous différents 
angles, notamment au niveau des individus, des 
dyades, des groupes, des réseaux ou alliances, 
des systèmes, des entreprises, des marques, ou 
des produits. Généralement, la littérature dénote 
principalement deux cibles envers lesquelles la 
confiance est considérée : une personne (soit le 
représentant de l’entreprise - souvent le vendeur) 
ou une entreprise.  
 
Cette dichotomie est nécessaire puisque les 
bases sont différentes selon le niveau émotionnel 
de la relation. Le transfert de confiance de 
l’entreprise à son représentant est à double sens. 
La confiance qu’un acheteur porte à une 
entreprise peut se transférer au vendeur devant 
lui. L’inverse peut être vrai où un acheteur 
faisant confiance à un vendeur peut accorder sa 
confiance à l’entreprise que ce dernier repré-
sente. Par ailleurs, il a été démontré que la 
confiance envers un représentant
11
 et la con-
fiance envers une entreprise jouent des rôles 
différents dans la relation. Cet article préconise 
donc l’intégration au cadre conceptuel des deux 
types de confiance les plus reconnus soit la 
confiance envers l’entreprise et la confiance 
envers le représentant. 
 
Il est à noter que la distinction entre les 
définitions de la confiance interpersonnelle, 
organisationnelle et interorganisationnelle est 
imperceptible. Dans la majorité des cas, la voix 
passive est utilisée dans les définitions pour 
dénommer l’autre partie comme « le partenaire » 
ou « la cible », ce qui laisse place à une autre 
partie de nature diverse qu’elle soit une personne 
ou une entreprise. Certains auteurs suggèrent 
d’ailleurs que tous les types de confiance 
devraient partager des concepts communs afin 
de faciliter le consensus sur le construit. La 
définition de la confiance proposée dans cet 
article respecte ce constat et peut donc être 
attribuée à l’un ou l’autre des types de confiance 
puisque la source et la cible peuvent être de 
natures diverses. La différence est davantage 
observable au niveau des antécédents de chacun. 
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4. LES ANTÉCÉDENTS 
 
De nombreux antécédents, soit des facteurs qui 
favorisent la confiance, ont pu être recensés dans 
la littérature. En fait, plusieurs ont des appel-
lations différentes tout en demeurant conceptuel-
lement très proches. Certains auteurs ont tenté de 
les catégoriser. Une étude a tout d’abord classé 
les antécédents et les conséquences de la 
confiance à l’intérieur de huit catégories. Suite à 
une méta-analyse, cinq catégories d’antécédents 
en sont ressorties : l’incertitude environnemen-
tale (associée au risque perçu), la dépendance, 
l’utilisation du pouvoir coercitif, la commu-
nication et les retombées économiques
6
. Toute-
fois, la validité de contenu de certaines caté-
gories demeure à démontrer. Une autre étude 
réalisée sous forme de méta-analyse a classifié 
les antécédents de la confiance interpersonnelle 
entre acheteurs et vendeurs. Les catégories 
s’intitulent : la bienveillance du vendeur, la 
compétence du vendeur, l’agréabilité/similarité 
du vendeur, les techniques de vente du vendeur, 
l’expérience avec le vendeur et les déterminants 
associés à la firme du vendeur
3
. Cette conception 
amène une vision différente des composantes de 
la confiance puisque la compétence et la 
bienveillance sont considérées ici comme des 
antécédents et non des composantes.  
 
Ces méta-analyses concernent des types de 
confiance différents telles que la confiance en-
vers une entreprise et la confiance envers un 
représentant. Puisque la première étude n’a pas 
permis d’y rattacher d’importants antécédents 
éprouvés dans la littérature et que leur modèle 
explique une faible variance du construit, une 
modification de sa typologie s’impose. Le 
modèle de la deuxième étude intègre des compo-
santes de la confiance au sein des antécédents et 
comporte quelques éléments de la confiance 
envers l’entreprise.  
 
Puisqu’il a été démontré que la confiance envers 
un représentant et la confiance envers une 
entreprise jouent des rôles différents dans la 
relation et que des mesures adaptées à chaque 
catégorie doivent être utilisées, il serait impor-
tant de respecter cette différence dans l’élabo-
ration d’une typologie intégratrice. Cependant, 
certains déterminants de la confiance sont tout 
aussi attribuables à une entreprise qu’à un 
représentant. Les antécédents doivent donc être 
divisés parmi les deux grands types de confiance 
(envers un représentant et envers une entreprise) 
ainsi qu’une troisième section qui s’adresse aux 
deux types à la fois. 
 
Le cadre conceptuel de la figure 2 intègre les 
antécédents et les retombées de la confiance
12
. 
Elle est présentée comme un construit unidimen-
sionnel puisque l’utilité d’isoler l’effet de 
chaque dimension est discutable, ne menant pas 
à des recommandations managériales plus utiles. 
 
Figure 2 – Cadre conceptuel 
Historique 
Similarité 
organisationnelle 
Liens structuraux 
Profil de la cible 
Communication 
Retombées de la 
relation 
Recommandation 
Continuité 
Relations 
interpersonnelles 
Orientation-client 
Confiance 
envers 
l’entreprise 
Confiance 
envers le 
représentant 
Tension conflictuelle 
Coopération 
Communication 
Incertitude 
B
en
ef
ic
es
 r
el
at
io
n
n
el
s 
 Organisations et territoires (2012) 34 Volume 21, n° 3 
Les trois premières catégories se rapportent à la 
confiance envers une entreprise. Les Liens 
structuraux concernent les liens tangibles qui 
unissent les entreprises comme les adaptations 
spécifiques réalisées dans le but de faciliter la 
relation
9. Ces liens, notamment par l’investis-
sement, démontrent que l’entreprise tient à la 
relation et qu’elle est prête à faire des 
sacrifices
13
. Le Profil de la cible concerne sa 
taille et sa réputation. Une taille plus importante 
supposerait que l’entreprise a dû entrer en 
relation avec plusieurs entreprises et qu’au fil du 
temps, elle a connu du succès
9. D’autres 
entreprises pourraient être rassurées de cette 
expérience. L’effet de la réputation s’effectue en 
démontrant qu’au fil du temps, le comportement 
de la cible a été constant
13
. 
 
La Similarité entre entreprises réfère à la 
congruence des buts recherchés par les entre-
prises en présence, le fait qu’elles partagent les 
mêmes valeurs ainsi que la balance du pouvoir 
au sein de la relation. Un consensus entourant 
les objectifs de croissance est susceptible de 
diminuer les conflits et ainsi favoriser la for-
mation de la confiance. Pour ce qui est des 
valeurs partagées, en ayant une perspective 
similaire sur ce qui est approprié ou non ou 
encore sur ce qui est important ou non, la 
formation de la confiance sera facilitée
10
. De 
plus, si une partie peut compter sur un nombre 
plus important d’alternatives qu’une autre ou si 
elle peut contraindre l’autre à faire quelque 
chose, elle a le plus de pouvoir. Cette inégalité 
peut mener à des abus et à des conséquences 
négatives pour la confiance. Ainsi, un pouvoir 
réparti de manière inégale pourrait rendre davan-
tage difficile la formation de la confiance 
notamment en ce qui a trait aux intentions du 
plus puissant en cas d’imprévus. 
 
Les trois prochaines catégories se rapportent 
aussi bien à la confiance envers une entreprise 
qu’envers un représentant. La Communication se 
veut un échange bidirectionnel d’information14. 
Une bonne communication joue un rôle 
prépondérant dans la formation de la confiance, 
par exemple en facilitant le règlement des 
conflits, en favorisant la transparence ou encore 
l’alignement des perceptions et des attentes. 
Les Retombées de la relation sont reconnues 
pour avoir l’effet le plus prononcé sur le niveau 
de confiance
6
. Cette catégorie rassemble princi-
palement la perception de qualité et la satisfac-
tion, deux concepts étroitement liés qui se 
rapportent à une expérience antérieure. La per-
ception de la qualité est reconnue pour être une 
attitude développée au fil du temps à partir des 
prestations de la firme, notamment grâce au 
personnel de contact. La qualité influence positi-
vement le niveau de confiance car elle démontre 
que les besoins techniques du client peuvent être 
comblés. La satisfaction est considérée ici à 
l’aide de la théorie de la disconfirmation affir-
mant qu’un client satisfait voit ses attentes 
comblées ou même surpassées
15
. La satisfaction 
démontre que la cible n’a pas tenté de prendre 
avantage sur la source et qu’elle est intéressée au 
bien-être de cette dernière
13
. 
 
L’Historique réfère lui aussi à une expérience 
antérieure mais en tentant de la quantifier et de 
relever des expériences vécues, satisfaisantes ou 
négatives. La durée de la relation influence la 
confiance puisqu’au fil du temps, des ajus-
tements ont eu lieu et les relations insatis-
faisantes ont été abandonnées, laissant place aux 
relations fonctionnelles
14
. Pour ce qui est des 
expériences négatives, elles peuvent être occa-
sionnées par des comportements opportunistes 
de la part de l’autre partie. Ces comportements 
faisant partie de l’histoire relationnelle laissent 
des séquelles. 
 
Les deux dernières catégories d’antécédents 
concernent exclusivement la confiance envers un 
représentant. L’Orientation-client fait référence 
à l’évaluation de la personne qui représente 
l’entreprise à savoir si elle est tournée vers le 
client. Elle s’opérationnalise surtout par la 
capacité d’écoute, l’agréabilité de la personne et 
l’empathie. Ces qualités sont reconnues pour 
leur influence positive sur la confiance du client, 
mais aussi sur les résultats de vente.  
 
La dernière catégorie s’intitule Relations inter-
personnelles. Ces relations influencent la con-
fiance en la qualifiant à partir d’attributs bien 
souvent intangibles mais ayant un impact 
certain. Cette catégorie se réfère à la manière 
dont se conduisent les relations interpersonnelles 
et au lien social entre les personnes. La 
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fréquence des contacts est un élément important 
car un acheteur peut observer le comportement 
du vendeur lors de nombreuses situations et ainsi 
améliorer son pouvoir prédictif
9
. La connectivité 
sociale ou affinités entre les individus est 
importante et se rapporte à la personnalisation et 
à l’adaptation sociale des parties en présence, 
notamment par l’humour16. Aussi, les relations 
interpersonnelles peuvent être renforcées par le 
degré de similarité observable (ex. : âge, sexe, 
taille, façon de d’exprimer) et interne (ex. : 
intérêts et préférences) entre les parties
17
. 
 
5. LES RETOMBÉES 
 
Les retombées ou conséquences sont des 
variables dépendantes qui sont significativement 
influencées par le niveau de confiance. Elles 
causent peu de dissension dans la littérature et se 
rassemblent sous trois catégories. Il est à noter 
que les personnes et les entreprises sont 
considérées comme poursuivant les mêmes 
objectifs. C’est pourquoi les catégories des 
retombées de la confiance sont associées aux 
deux types de confiance. 
 
La catégorie de retombée qui revient le plus 
souvent dans la littérature se rapporte à la 
Continuité de la relation. Cette continuité est 
l’objectif par excellence du marketing rela-
tionnel, où la confiance a une place de choix. 
Cette approche accorde des ressources à la 
prolongation de la relation affirmant qu’il est 
moins coûteux de conserver un client que d’en 
attirer de nouveaux. Ce sont des bénéfices 
répartis sur une longue période qui justifient des 
investissements plus importants à court terme. 
Le concept d’engagement est notamment une 
des retombées reconnues de la confiance qui est 
au cœur du marketing relationnel10. 
 
La Recommandation est un construit qui réfère 
au bouche-à-oreille positif, un échange 
d’informations entre consommateurs qui ne sont 
liés à aucun effort marketing. Cette intention du 
client s’explique probablement de deux ma-
nières. Tout d’abord, la réciprocité. Un client qui 
voit que son vendeur a ses intérêts à cœur, 
voudra lui rendre la pareille. Une autre explica-
tion plausible viendrait une fois de plus de la 
complexité à établir une relation de confiance. 
Un client satisfait voudra faire éviter à 
quelqu’un d’autre la fastidieuse tâche de trouver 
une cible en qui il peut avoir confiance. 
 
Les Bénéfices relationnels constituent une 
catégorie plutôt diversifiée. La confiance a 
démontré qu’elle pouvait influencer plusieurs 
composantes d’une relation. La réduction de la 
tension conflictuelle se rapporte à deux con-
cepts : le conflit fonctionnel et la réduction de 
conflits. Il y aura toujours certains désagréments 
dans une relation. Si ces disputes se règlent de 
façon amicale grâce à un haut niveau de 
confiance, elles peuvent être une source d’idées, 
de solutions et donc de conflit fonctionnel
10
. Une 
autre vision plus conventionnelle du conflit veut 
que lorsque les parties se font confiance, le 
nombre de conflits diminue. La confiance est 
donc considérée comme réduisant la tension 
conflictuelle. 
 
La réduction de l’incertitude trouve sa raison 
d’être à plusieurs égards. Tout d’abord, 
lorsqu’un output est complexe et/ou intangible, 
il peut être parfois difficile d’évaluer si le choix 
effectué était le bon. Plusieurs clients peuvent ne 
pas être familiers avec le produit ou service. 
Toutefois, il a été démontré qu’un haut niveau 
de confiance diminuait l’incertitude quant à la 
prise de décision
10
. Elle servirait donc en 
quelque sorte d’heuristique. La confiance portée 
envers l’entreprise ou son représentant devient la 
base d’évaluation du client lors de sa décision 
d’achat. 
 
Dans cette étude, la communication est le seul 
facteur à se retrouver à la fois comme antécédent 
et comme retombée. Cette situation s’explique 
par le fait qu’une bonne communication peut 
faciliter le processus de formation de la 
confiance notamment grâce à des parties mieux 
informées
14
. Toutefois, une partie importante de 
la communication peut se faire de manière 
informelle et la manière d’entretenir la commu-
nication entre deux parties est très discrétion-
naire. Une confiance élevée peut accentuer le 
niveau d’information échangé et faciliter les 
communications informelles. 
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Finalement, la coopération est considérée 
comme le fait de travailler ensemble afin d’at-
teindre un but commun
10
. Ce facteur concerne 
l’étendue que la relation prendra suite à un 
niveau de confiance important. Il est facile de 
concevoir que plus une source fait confiance à 
une cible, plus elle sera encline à développer des 
projets et à élargir sa relation à de nouvelles 
fonctionnalités. En résumé et selon le cadre 
conceptuel, la confiance se développe sous 
l’effet de l’évolution de plusieurs phénomènes et 
serait à l’origine de plusieurs retombées qu’il 
convient de procéder à leurs quantifications. 
 
 
6. LES MESURES 
 
Le présent article adopte une vision tridimen-
sionnelle de la confiance. La confiance est donc 
formée de la bienveillance, de la compétence et 
de l’intégrité. Toutefois, ces trois dimensions 
forment un tout et ne doivent pas être conceptua-
lisées de manière séparée. 
 
Bien que plusieurs chercheurs considèrent le 
construit de la confiance comme multidimen-
sionnel, certaines dimensions ont été démontrées 
comme étant fortement corrélées entre elles et que 
leur séparabilité est difficile à prouver. Par 
exemple, dans une méta-analyse plutôt exhaus-
tive, il n’a pas été possible de prouver qu’il était 
important de mesurer honnêteté et bienveillance de 
manière indépendante
6
. Ainsi, les trois dimensions 
doivent faire partie d’une mesure globale. 
La littérature démontre que les auteurs adaptent 
souvent les énoncés des échelles au contexte de 
leur étude. C’est dans cet esprit d’adaptabilité 
que les tableaux 1 et 2 ont été élaborés
18
. Ils 
proposent des énoncés à sélectionner afin 
d’évaluer le niveau de confiance. Idéalement, un 
minimum de deux énoncés de chaque dimension 
devrait faire partie de l’échelle utilisée. 
 
En plus des trois dimensions, chaque type de 
confiance comporte un énoncé d’une catégorie 
intitulée « Énoncé général ». Sa présence est due 
à la complexité du construit. L’inclusion d’un tel 
énoncé permet de contrôler la validité de 
contenu de l’échelle et de diminuer le biais de 
désirabilité sociale
19
. 
 
 
Tableau 1 – Proposition de mesures de la confiance envers l’entreprise 
 
 
Dimension Énoncé 
Bienveillance 
Cette entreprise a à cœur le succès de notre entreprise.9 
L’entreprise fera ce qu’il faut pour nous satisfaire. 20 
En cas de problème, l’entreprise déploie des efforts importants pour le 
résoudre.
21
 
En cas de problème, il est facile de faire une réclamation.
8 
 Énoncé 
Compétence 
Cette entreprise peut être considérée comme une experte dans son 
domaine.
8
 
Cette entreprise offre un haut niveau de qualité.
21 
Cette entreprise a le personnel nécessaire à l’accomplissement de la 
tâche.
22
 
Cette entreprise a les installations physiques nécessaires à 
l’accomplissement de la tâche.22 
 Énoncé 
Intégrité 
Cette entreprise respecte les promesses qu’elle fait.9 
Cette entreprise est fondamentalement honnête.
9 
Les informations que l’entreprise nous transmet sont fiables.23 
 Énoncé 
Énoncé général Cette entreprise est digne de confiance.
22 
N.B. Les énoncés ont été inspirés par les références liées à chacun d’eux. 
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Tableau 2 – Proposition de mesures de la confiance envers le représentant 
 
Dimension Énoncé 
Bienveillance 
Le représentant a nos intérêts à cœur. 9 
Le représentant nous accorde beaucoup d’importance.24 
En cas de problème, le représentant déploie des efforts considérables 
pour le résoudre.
21 
Si nous étions insatisfaits, le représentant montrerait beaucoup de 
flexibilité afin que notre relation se poursuive.
23 
 Énoncé 
Compétence 
Le représentant est un expert dans le domaine.
13 
Le représentant est une excellente source d’information utile.25 
Le représentant comprend bien notre situation.
13 
Le représentant répond facilement à nos questions.
13 
 Énoncé 
Intégrité 
Le représentant respecte les promesses qu’il fait.13 
Le représentant a été franc avec nous.
9 
Les informations données par ce représentant sont fiables.
9 
2 Énoncé 
Énoncé général Ce représentant est digne de confiance.
9 
N.B. Les énoncés ont été inspirés par les références liées à chacun d’eux. 
 
7. DISCUSSION ET CONCLUSION 
 
La nouvelle typologie proposée devrait 
permettre d’expliquer un plus fort 
pourcentage de la variance de la confiance 
dans les études incluant ce concept. 
 
Cet article a pour objectif de proposer une 
nouvelle typologie des antécédents et des 
retombées de la confiance interentreprises dans 
un contexte de relation acheteur-vendeur et de 
proposer une mesure adéquate de la confiance. 
Les antécédents sont formés par huit catégories 
et les retombées par trois. La nouvelle typologie 
proposée devrait permettre d’expliquer un plus 
fort pourcentage de la variance de la confiance 
dans les études incluant ce concept. Un des 
modèles les plus reconnus des antécédents et 
des retombées de la confiance n’avait permis 
d’expliquer que 38 % de la variance6. Ceci n’est 
pas surprenant puisque les études tiennent 
souvent compte uniquement de la confiance 
envers l’entreprise. En contexte interentreprises, 
les clients peuvent faire confiance à l’entreprise, 
mais aussi au représentant et la relation entre 
ces deux types de confiance est 
bidirectionnelle
9. Ainsi, l’humain doit prendre 
sa véritable place dans la formation de la 
confiance et une révision de la typologie des 
antécédents s’imposait. 
 
La nouvelle typologie d’antécédents est formée de 
facteurs éprouvés qui devraient contribuer à 
déterminer plus fortement les niveaux de con-
fiance envers l’entreprise et envers le représentant 
ainsi que leurs retombées. Cette typologie 
rassemble deux méta-analyses focalisant chacune 
sur un des deux types de confiance. La nouvelle 
typologie se veut intégratrice en rassemblant non 
seulement les types de confiance, mais aussi en 
considérant des résultats d’études récentes non 
contenues dans ces méta-analyses. 
 
Une autre contribution de cet article provient du 
fait qu’il participe à l’exercice de clarification 
du concept de confiance en recensant des 
visions bien connues et d’autres plus récentes. 
Une analyse des différentes conceptualisations 
permet d’établir une vision claire et 
contemporaine de la confiance à trois 
composantes. Plusieurs auteurs demandent 
davantage de recherches théoriques sur la 
confiance avant de poursuivre l’évaluation 
empirique du construit
2
. Cet article est donc un 
pas de plus dans cette démarche théorique de 
réflexion sur la confiance. 
 
En plus de contribuer à l’élaboration de mesures 
adéquates de la confiance par le biais de la 
clarification conceptuelle, cet article propose 
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des énoncés reliés aux trois composantes et à 
une mesure globale du construit pour chaque 
type de confiance. Cette proposition se base sur 
des énoncés éprouvés dans la littérature et dont 
la validité de contenu en lien avec les 
dimensions mesurées est forte. La rédaction de 
ces énoncés a été réalisée de manière à assurer 
leur compatibilité dans plusieurs contextes de 
relation acheteur-vendeur à l’aide de termes non 
restrictifs. Leur adaptation à d’autres contextes 
où la confiance est à l’étude est tout à fait 
possible étant donné la simplicité des énoncés. 
 
En plus de contribuer à l’élaboration de 
mesures adéquates de la confiance par le 
biais de la clarification conceptuelle, cet 
article propose des énoncés reliés aux trois 
composantes et à une mesure globale du 
construit pour chaque type de confiance. 
 
Les limites de cet article peuvent se traduire en 
opportunités de recherches futures. Une pre-
mière limite vient du fait que l’élaboration de la 
typologie, bien que réalisée à l’aide d’une 
analyse de contenu de plusieurs études, n’a pas 
été l’objet d’évaluation empirique ou de tests 
statistiques. La première étape de spécification 
du domaine a bien été respectée à l’aide d’une 
revue extensive de la littérature. Cependant, le 
modèle doit être validé empiriquement, ce qui 
pourrait faire l’objet d’un futur projet de 
recherche. 
 
Avoir les outils pour mesurer la confiance est 
une chose, avoir les outils pour mesurer ses 
antécédents et ses retombées en est une autre. 
L’absence de telles mesures est une autre limite 
de l’article. Puisque ces deux catégories sont 
formées de facteurs diversifiés, la décision 
d’adoption des mesures appropriées demeure 
difficile. Un exercice rigoureux d’analyse de 
chaque catégorie, à l’image de ce qui a été fait 
pour les deux types de confiance, est nécessaire 
afin de compléter la proposition de mesures 
contenue dans l’article. 
 
En somme, une vision claire du construit, un 
modèle intégrant les antécédents et les retom-
bées les plus reconnus de la confiance et une 
proposition de mesure adéquate du construit 
sauront certainement trouver écho. Bien que la 
confiance soit un sujet ayant fait l’objet de 
plusieurs études, des découvertes récentes 
permettront de réduire la dissension face à ce 
construit et d’en venir éventuellement à un 
consensus sur celui-ci. Cet article pourra servir 
de tremplin à un processus de recherche plus 
élaboré sur ce concept si central dans la 
relation.■ 
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1. UNE GESTION VILLE-PORT TOTALEMENT REVISITÉE 
 
L’acceptabilité d’un grand projet 
portuaire ou urbain doit être (quasiment) 
unanime, ce qui implique de prendre en 
compte une somme souvent très complexe 
d’argumentaires liant intérêt public et 
expressions particulières. Ces 
revendications citoyennes et sociétales 
demeurent relativement neuves dans la 
relation millénaire qui caractérise une ville 
et son port. 
 
Avec la prise de conscience écologique et 
l’expression assumée des citoyens, il devient 
absolument impossible de considérer un grand 
investissement urbain et/ou portuaire sans un 
triple passage obligé : 1) le processus plus ou 
moins élaboré de concertation publique; 2) 
l’étape de la conciliation entre toutes les parties 
prenantes; 3) la résolution de toutes les 
contestations liées auxdits projets.  
 
L’acceptabilité d’un grand projet portuaire ou 
urbain doit être (quasiment) unanime, ce qui 
implique de prendre en compte une somme 
souvent très complexe d’argumentaires liant 
intérêt public et expressions particulières
1
. Ces 
revendications citoyennes et sociétales demeu-
rent relativement neuves dans la relation millé-
naire qui caractérise une ville et son port. Il 
convient de rappeler que les ports ont souvent 
« bâti » leur ville et les travailleurs des ports ont 
souvent été les pionniers de l’installation 
pérenne de population sur ces interfaces de vie et 
de commerce
2
. Cet héritage historique fait que 
les villes portuaires ont ce caractère commun et 
si particulier d’être des espaces de transit à forte 
revendication humaine. Cependant, la moderni-
sation des pratiques sur les quais et le dévelop-
pement économique endogène des villes ont 
distendu ces liens organiques au point que même 
les plus grands ports du monde ne fournissent 
pas la majorité des emplois directs et indirects de 
leur ville
3. L’éloignement des nouveaux termi-
naux conteneurisés ou gaziers ont distendu les 
liens physiques et spatiaux avec des villes qui ne 
cessent de vouloir reconquérir des espaces 
ouverts vers la mer, l’océan ou le fleuve. Une 
sorte de désunion d’usage caractérise la ville 
portuaire d’aujourd’hui avec des citoyens-
habitants qui veulent vivre leur port pour leurs 
loisirs et leur bien-être. La plupart n’attendent 
plus un emploi ou même une création de valeur 
dans leur vie quotidienne. Par contre, quand un 
grand projet d’infrastructures vient perturber 
l’ordre établi, les levées de boucliers se font de 
plus en plus virulentes. Des citoyens-
consommateurs apparaissent dorénavant aptes à 
revendiquer leurs droits et points de vue avec 
internet, les groupes sociaux et les associations 
de tous genres.  
 
Ces expressions particulières dans les débats 
publics bouleversent radicalement les rapports 
de puissance entre parties prenantes. Elles 
recomposent aussi les règles du jeu de la gouver-
nance de la relation ville-port en s’invitant à la 
table des revendications, voire des récrimina-
tions. Elles rendent encore plus improbable 
l’obtention de consensus globaux, ce qui a 
souvent pour conséquence de retarder les grands 
projets portuaires, et parfois de les annuler tout 
bonnement
4
. Dans le contexte de la gestion et de 
l’organisation des territoires portuaires, nous 
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sommes loin de l’omniscience des ingénieurs (et 
moindrement des urbanistes). Ces derniers appa-
raissent dorénavant comme des super-experts 
techniques qui doivent composer avec des 
expressions pluridisciplinaires utilisant des voca-
bulaires nouveaux pour qualifier et quantifier la 
complexité de l’interaction ville-port-citoyen5 
(Figure 1). 
 
Figure 1 – Approche systémique et définition sémantique de la relation ville-port 
 
 Source : Daudet et Alix, 2011   
 
Avec un ensemble non-exhaustif de termes, la 
figure 1 tente de cerner le caractère systémique 
de toutes les disciplines qui s’expriment dans la 
nouvelle gestion des relations ville-port. Le 
géographe n’appréhende pas le territoire urbano-
portuaire de la même manière que le sociologue, 
l’urbaniste ou le juriste. De nouvelles considé-
rations souvent plus fonctionnelles que théori-
ques apparaissent dans le débat. C’est par 
exemple le logisticien et sa considération d’un 
espace ville-port dans une dynamique de flux, de 
rupture et de transformation de produits. C’est le 
croisiériste et sa volonté de « vivre »  la ville 
dans laquelle il débarque avec son lot de 
contraintes portuaires (organisation de l’escale, 
transfert, gestion des flux, etc.). Cela peut être 
les jeunes stylistes qui désirent s’approprier des 
lieux d’expressions dans des mouvements 
culturels post-industriels, exprimant le désir de 
vivre les espaces urbains et portuaires autrement.  
 
Cependant, nous faisons face à un double 
paradoxe cependant. Ces dernières décennies, la 
conteneurisation et le gigantisme naval ont 
entraîné des étalements spatiaux sur des espaces 
que l’on peut qualifier de logistico-portuaires. Le 
port déborde largement du périmètre de la ville. 
Les nouveaux terminaux conteneurisés de 
Shanghai se désolidarisent spatialement de la 
macrocéphalie urbaine de la capitale économique 
chinoise
6
. En Europe, le Port du Havre construit 
Port 2000 sur l’estuaire de la Seine, à quelques 
encablures du centre historique de la ville, mais en 
quasi déconnexion spatiale et fonctionnelle. Les 
derniers terminaux à conteneurs du port de 
Rotterdam ont été construits dans l’estuaire de la 
Meuse, à 45 kilomètres des premières interfaces 
historiques qui constituent le cœur de la ville 
touristique. De manière concomitante, des espaces 
plus centraux se libèrent et les territoires portuaires 
sont réappropriés par les municipalités pour en 
faire des espaces récréatifs ou des lieux de 
spéculation immobilière. En Amérique du Nord, 
Montréal, Seattle ou encore Boston expriment 
cette maturité dans le changement fonctionnel de 
ces interpénétrations entre héritage portuaire et 
dynamisme urbain. Les terminaux de croisière 
viennent donner une autre dimension dans ces 
mélanges intimes des genres. Les anciens quais 
dévolus dorénavant à la promenade ou aux 
restaurants attirent ces touristes nomades en quête 
d’authenticité rééchantée.  
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Ces quelques exemples qui pourraient en appeler 
de nombreux autres posent la question de l’échelle 
de lecture de la relation ville-port. Échelles de 
lecture mais aussi curseur des intérêts collectifs et 
particuliers dans une approche complexe. Quand la 
ville (ou ses citoyens) pense à de nouveaux déve-
loppements sur des espaces portuaires sous-
valorisés, ce sont des familles d’intérêts qui 
n’aboutissent parfois jamais à un accord. 
Rappelons-nous la saga sur la transformation des 
usages du terminal Bickerdike à Montréal dans les 
années 1990 et 2000. L’administration portuaire, 
sous la houlette de son PDG et des syndicats, n’a 
jamais cédé aux sirènes d’un immobilier de luxe 
qui aurait complètement transformé des espaces 
fonciers dégradés et économiquement peu valo-
risés. A contrario, le site de Contrecœur à plusieurs 
dizaines de kilomètres de Montréal ne faisait pas 
l’unanimité non plus, exprimant une sorte de 
délocalisation régionale des opérations portuaires 
et de leurs retombées économiques et fiscales. 
Quand l’allocation des ressources municipales est 
misée sur une route d’accès sécurisé pour les 
camions desservant un terminal conteneurisé plutôt 
que sur un hôpital ou sur la conservation d’un 
espace vert, chaque famille de parties prenantes 
active un lobbying de ses priorités. Quand des 
investisseurs privés souhaitent implanter un termi-
nal maritime gazier, leurs intérêts économiques se 
conjuguent avec la politique énergétique d’une 
région, voire d’un État. Cela n’empêche pas des 
collectifs de riverains de contester l’ancrage 
foncier sur des argumentaires sociétaux (risques 
technologiques majeurs par exemple) et surtout 
environnementaux (pollutions majeures). 
 
Chaque grande catégorie de parties 
prenantes présente sa propre 
hiérarchisation des priorités et intérêts liés 
au développement d’un grand projet 
portuaire ou d’un grand projet urbain (ou 
les deux). Ces parties prenantes n’ont pas 
nécessairement non plus les mêmes échelles 
temporelles de lecture. 
 
En soi, l’autorité portuaire et les municipalités 
peuvent jouer la même partition ou complètement 
s’opposer, avec des dimensions sociétales et 
environnementales dorénavant incontournables. La 
figure 2 vise à mettre en avant ces interactions 
dynamiques entre parties prenantes publiques, 
privées, collectives, individuelles ou civiles. Cha-
que grande catégorie de parties prenantes présente 
sa propre hiérarchisation des priorités et intérêts 
liés au développement d’un grand projet portuaire 
ou d’un grand projet urbain (ou les deux). Ces 
parties prenantes n’ont pas nécessairement non 
plus les mêmes échelles temporelles de lecture. Le 
temps du projet de construction d’un terminal ne 
converge pas avec le temps de la contestation de 
certains groupes de citoyens. De même, le temps 
du mandat politique de l’élu n’est pas toujours 
compatible avec de grandes manœuvres urbaines 
comme la mise en place d’un tramway ou la 
construction d’une bibliothèque ou d’un musée. 
Même chose évidemment pour le mandat d’un 
directeur général d’un port et la conduite des 
projets stratégiques d’expansion comme la cons-
truction d’un nouveau terminal, d’une gare de 
triage multimodale ou d’un espace d’immobilier 
logistique. 
Figure 2 – Approche systémique et sémantique d’une intégration par essence pluridisciplinaire 
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La ville, le port et le citoyen sont-ils les unités 
de lecture crédibles au regard des espaces con-
cernés, des intérêts engagés et des revendi-
cations exprimées de nos jours? Au cours des 
trois dernières décennies, on a constaté que la 
gestion des interfaces physiques a mobilisé les 
énergies de toutes les parties prenantes décrites 
ci-avant. Mais qu’en est-il de la réflexion sur les 
relations entre des espaces urbains étalés et des 
consommations foncières portuaires éclatées? Et 
surtout, quelle(s) gouvernance(s) à inventer pour 
couvrir des espaces éclatés et des intérêts 
difficilement conciliables? 
 
2. DES ESPACES MÉTROPOLITAINS ÉLARGIS ET DES CORRIDORS LOGISTICO-
PORTUAIRES : DU LOCAL AU GLOBAL… AU LOCAL ! 
 
Les espaces métropolitains élargis (EME) 
et les corridors logistico-portuaires (CLP) 
couvrent des territoires aux gouvernances 
publiques multiples. Chaque couche du 
mille-feuille administratif défend la 
pérennité économique et sociale des espaces 
administrés. 
 
Un premier casse-tête est administratif. Les 
espaces métropolitains élargis (EME) et les 
corridors logistico-portuaires (CLP) couvrent 
des territoires aux gouvernances publiques 
multiples
7
. Chaque couche du mille-feuille 
administratif défend la pérennité économique et 
sociale des espaces administrés. Le tout s’inscrit 
dans des processus généralisés de décentra-
lisation politique où l’État central transfère un 
maximum de responsabilités aux pouvoirs 
régionaux ou locaux. Les maires des villes por-
tuaires ont comme impératif de « rentabiliser » 
leur situation de ville à côté d’un port. La 
raréfaction des deniers publics des États conduit 
à l’ouverture de plus en plus systématique aux 
capitaux privés pour investir dans les infrastruc-
tures et superstructures. 
 
Les fonds de pension aux États-Unis scrutent les 
futurs investissements portuaires américains qui 
s’avèrent nécessaires avec l’ouverture pro-
grammée des nouvelles écluses du Canal de 
Panama. Les autorités portuaires, mais aussi les 
maires des villes où se trouvent ces ports, 
s’allient autant pour trouver le soutien de 
Washington que pour convaincre ces investis-
seurs privés de croire aux retombées positives du 
nouveau Canal sur l’économie américaine toute 
entière. Cela n’empêche pas les concurrences, 
tant entre ports d’une même façade qu’entre 
villes d’un même État. Les EME et CLP se 
confrontent les uns les autres au gré de compé-
titions globalisées orchestrées par des firmes 
capables d’être investies de manière simultanée 
sur plusieurs EME et CLP immédiatement con-
currents. La fusion de municipalités ou la 
création de communautés d’agglomérations 
représentent des manifestations tangibles de ces 
ambitions où la taille de l’ensemble doit per-
mettre de mieux appréhender les défis de la 
concurrence entre territoires. 
 
Toutefois, dans la réflexion sur un EME, il n’existe 
aujourd’hui aucune forme aboutie de gouvernance 
pour superviser la gestion et le développement de 
tels ensembles aux contours administratifs souvent 
très complexes à arrêter. Dans la définition 
historique des grands ensembles mégalopolitains 
comme la BosWash ou la Baie de Tokyo, aucune 
mention n’est faite sur les modalités d’une 
gouvernance qui aurait permis une certaine 
cohérence pour commander des décisions 
stratégiques de planification ou d’investissements. 
Aujourd’hui, quand les ports de Shanghai et 
Ningbo-Zhouzhan se concurrencent dans l’estuaire 
du Yang Tse, c’est plus d’un milliard de tonnes 
métriques qui se concentre dans un EME où 
aucune cohérence mégalopolitaine ne s’impose. Le 
centralisme politique de Pékin ne se retrouve pas 
dans les concurrences logistiques et portuaires du 
plus grand CLP du monde. Les puissants édiles 
locaux arrêtent leurs stratégies de développement 
aux limites administratives de leur municipalité. La 
concertation ou même la collaboration entre 
municipalités demeure très limitée. Chaque 
métropole défend son pré-carré en concurrence 
immédiate avec la métropole voisine. La grande 
ville de Seattle et la ville moyenne de Tacoma 
n’ont jamais réussi à faire converger leurs 
destinées urbaines et portuaires pour affronter la 
concurrence de Vancouver. 
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Le deuxième casse-tête est autant économique 
que logistique et financier. À la difficulté d’im-
poser une cohérence administrative d’ensemble 
sur un espace élargi résonne en écho les mises 
en concurrence territoriale orchestrée par les 
entreprises privées. Ces dernières « marketi-
sent » leurs implantations dans des espaces 
productifs toujours plus soumis à la concurrence 
du « prix global garanti ». Les grandes entre-
prises internationales mondialisent la compéti-
tion entre territoires économiques. La profusion 
des zones franches portuaires et autres espaces 
logistiques à très faible fiscalisation constituent 
des réponses territoriales aux pressions écono-
miques et financières des grands logisticiens et 
industriels. Les autorités portuaires se trouvent 
plus ou moins démunies pour coordonner un 
portfolio de prestations logistico-portuaires inté-
grées. Elles sont plus ou moins matures dans ce 
processus de gouvernance de territoires logis-
tiques élargis. Le port de Rotterdam, en étroite 
concertation avec la ville de Rotterdam, déploie 
une stratégie de développement qui conjugue 
aménagement local d’espaces urbano-portuaires 
et investissements logistico-industriels parfois 
localisés à des centaines, voire des milliers de 
kilomètres de Rotterdam. Dans le but de toujours 
plus drainer de flux sur un arrière-pays ouest-
européen hyper concurrentiel, l’autorité por-
tuaire de Rotterdam conquiert des parts de 
marché en investissant des ports intérieurs et des 
plates-formes plurimodales en étroite concer-
tation avec ses… clients et usagers ! Tel que 
renseigné dans la figure ci-après, Rotterdam se 
place dans une logique de « port avancé » pour 
maîtriser son influence sur des corridors 
logistico-portuaires plurimodaux. 
 
Figure 3 – Un port avancé ou le concept d’une autorité portuaire moteur de corridors logistico-
portuaires 
Source : Alix, 2011 
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logistiques mondialisées. Elles doivent 
s’imposer comme des investisseurs à part 
entière dans des services ou des 
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Les autorités portuaires ont comme défi de 
perpétuellement s’adapter aux exigences très 
changeantes des « faiseurs » de chaînes logisti-
ques mondialisées. Elles doivent s’imposer comme 
des investisseurs à part entière dans des services ou 
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nariats pérennes avec des clients maritimes et 
terrestres. De par sa fixité infrastructurelle, le port 
(et sa ville !) doivent se muscler pour faire face aux 
changements de dimensions économiques et 
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stratégiques des autres maillons des chaînes de 
transport intercontinentales (armements, inté-
grateurs logistiques, transitaires, chargeurs, etc.). 
La fidélisation des clientèles génère un cercle 
vertueux de massification. Les économies 
d’échelles attirent de nouveaux prestataires 
apportant eux-mêmes des services et des solutions 
qui bonifient le portfolio des possibilités modales. 
Les fréquences, les capacités de transport ou 
encore les flexibilités logistiques permettent une 
extension économique de l’aire de recrutement de 
clientèles. Par capillarité logistique, le champ des 
combinaisons de transports permet de déployer des 
réseaux commerciaux où des solutions tarifaires et 
opérationnelles doivent émaner directement de 
l’autorité portuaire. Et bien sûr, l’argumentaire 
portuaire se conjugue avec le discours de la ville 
qui l’abrite. Et ce d’autant plus quand la ville et le 
port ne font « presqu’un » en matière de 
gouvernance. 
 
Anvers, Rotterdam ou Hambourg sont souvent 
montrés en exemple pour leurs innovations et leur 
pragmatisme marchand à l’égard de clientèles 
internationales versatiles. Les retombées écono-
miques, sociales et fiscales des opérations por-
tuaires ne se limitent pas aux périmètres 
administratifs des trois villes ou même de leurs 
espaces métropolitains élargis. Le dynamisme 
portuaire hambourgeois fut un moteur du 
renouveau économique des ex-satellites sovié-
tiques après la chute du mur de Berlin. À cet égard, 
des investissements autant portuaires que logis-
tiques sur le fleuve Oder ont permis à Hambourg 
de redevenir la porte naturelle des grandes 
concentrations urbaines polonaises. De même, le 
port de Rotterdam continue de jouer un rôle dans la 
stimulation économique, logistique et industrielle 
de territoires rhénans hongrois ou même roumains 
(jusqu’à la Mer Noire !). 
 
Pour les villes hanséatiques, le retour financier de 
tels investissements se traduit en emplois directs et 
indirects, en impôts fonciers et en services. 
L’attractivité portuaire se marie finalement avec 
une image souvent positive, renouvelée et 
dynamique de la ville. Lieux d’innovations et de 
développement, la ville et le port conjuguent de 
nouvelles catégories de discours et réinventent en 
quelque sorte la relation entre les deux entités. 
Barcelone, Gènes, Singapour ou encore Hong-
Kong ou Valparaiso sont quelques exemples parmi 
de nombreux autres où les discours métropolitains 
s’entremêlent de promotions portuaires… et 
inversement!  
 
Le dernier casse-tête est d’ordre politique avec 
une gouvernance qui doit s’imposer pour envi-
sager une gestion stratégique et opérationnelle 
optimisée. L’imbrication des différentes échelles 
d’intérêts et de lecture rend très complexe 
l’affirmation unanime d’une structure de tutelle8. 
Cette dernière aurait comme rôle ultime de 
guider, orchestrer et surtout trancher dans les 
choix stratégiques d’investissements, de coordi-
nation et de développement; le tout en confor-
mité avec un plan stratégique à long terme 
émanant des plus hautes sphères publiques… et 
privées. Dans le renouveau de la relation ville-
port, le citoyen est venu compléter un triptyque 
qui ne doit surtout pas oublier les entreprises 
privées. 
 
Conséquemment, la quadrature du nouveau 
cercle de gouvernance doit impérativement 
reconsidérer les organes de représentation des 
grands donneurs d’ordre logistique, industriel et 
manufacturier. Une fois encore, les exemples de 
synergies à quatre voix sont à retrouver dans les 
pays du nord de l’Europe. À Anvers, la présence 
d’Alfaport dans toutes les sphères de décision de 
la vie portuaire, elle-même enchâssée dans la vie 
de la ville d’Anvers, est un exemple très inté-
ressant. Alfaport est le regroupement de toutes 
les forces vives privées qui font du port belge un 
des plus puissants centre logistico-portuaire de la 
planète. Et la force d’Alfaport repose sur la 
diversité de ses membres, considérant autant un 
leader mondial de l’automobile ou de la chimie 
que le tissu très dense de petites et moyennes 
entreprises belges qui construisent une bonne 
partie de la valeur ajoutée portuaire et urbaine 
anversoise. Aujourd’hui, la cohérence de gou-
vernance de l’espace portuaire anversois con-
tinue de se redéployer sur des corridors logis-
tiques et urbains encore plus vastes (Figure 4). 
 
Avec l’Extended Gateway, ce sont plusieurs 
ports et plusieurs agglomérations belges qui 
recomposent une gouvernance d’envergure 
nationale, avec pour ambition de continuer de 
grignoter les parts de marché des ports français 
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et néerlandais. Plus innovant encore, la présence 
des logos du port et de la ville d’Anvers dans les 
présentations du corridor logistique ferroviaire 
reliant Chongqing, première ville non-côtière de 
Chine (30 millions d’habitants) et Anvers. Cette 
fois-ci, la gouvernance prend une toute autre 
tournure avec une alliance stratégique entre 
plusieurs intérêts publics-privés (portuaires, 
ferroviaires, logistiques, industriels et manufac-
turiers) pour alimenter en fret conteneurisé un 
pont terrestre entre l’Extrême-orient et l’Europe 
de l’Ouest.  
 
Avec l’engagement de plusieurs grands intégra-
teurs logistiques, cet exemple met en lumière le 
caractère collaboratif et stratégique de la nou-
velle gouvernance. La conjugaison des talents, 
des ambitions et des moyens financiers de 
plusieurs parties prenantes aboutit à la co-
construction de solutions territoriales attractives. 
Sur le plan de la gouvernance, il est intéressant 
de constater que les villes de Chongqing et 
d’Anvers, aux extrémités du pont terrestre ferro-
viaire, ont joué un rôle essentiel pour mobiliser 
les investisseurs sur leurs territoires respectifs. 
Chongqing a inscrit cet investissement dans le 
cadre d’un gigantesque programme décennal qui 
vise à faire de la ville intérieure chinoise le plus 
grand pôle logistique d’Asie. Du côté d’Anvers, 
au-delà d’une action marketing très bien sentie, 
l’ambition demeure de toujours plus se rappro-
cher de l’immense potentiel chinois. 
 
Figure 4 – De l’Extended Gateway belge aux ambitions de corridors sino-européens 
 
 
 
Source : Autorité portuaire d’Anvers 
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Une gouvernance efficace et effective permet en 
quelque sorte d’accompagner une forme d’auto-
organisation dictée par les opportunités de marché. 
À l’inverse, un territoire urbain et portuaire en 
perte d’attractivité a besoin de fidéliser des acteurs, 
des investissements et des opérations. Cela peut et 
doit se construire par une véritable stratégie 
incarnée par une autorité tutelle en charge de 
gouverner une ambition collective. Le chemi-
nement d’une telle ambition s’avère complexe 
mais depuis 4 ans, nous disposons d’un formidable 
laboratoire d’expérimentation de la gouvernance 
d’un EME et d’un CLP avec le projet du « Grand 
Paris » de l’Axe Seine en France. 
 
Une gouvernance efficace et effective permet 
en quelque sorte d’accompagner une forme 
d’auto-organisation dictée par les 
opportunités de marché. À l’inverse, un 
territoire urbain et portuaire en perte 
d’attractivité a besoin de fidéliser des acteurs, 
des investissements et des opérations. 
 
 
3. L’AXE SEINE : UNE CAPITALE, DEUX VILLES ET TROIS PORTS 
 
L’initiative française de la valorisation de l’axe 
Seine a ceci de singulière que tout part d’un 
discours politique du Président de la République 
Nicolas Sarkosy prononcé lors d’une visite au 
Havre en 2008. L’idée-force est simple : Paris, 
ville-capitale ne peut devenir une Ville-Monde 
sans disposer d’une artère fluviale dynamique et 
innovante avec un grand port maritime de 
renommée internationale. Or, Le Havre, Rouen 
et Paris sont trois métropoles aux caractéris-
tiques très différentes. La première incarne la 
puissance héritée d’un grand port maritime où la 
force ouvrière demeure une caractéristique 
immuable malgré la modernisation des outils de 
manutention. C’est la plus petite des trois agglo-
mérations avec un peu plus de 200 000 habi-
tants. La deuxième est la capitale de la région 
Haute-Normandie avec un tissu économique 
bourgeois qui se mêle à une forte concentration 
de fonctionnaires. Rouen est à mi-chemin entre 
Le Havre et Paris. 
 
La capitale française, quant à elle, centralise, 
entre autres, les sièges sociaux des grandes 
entreprises. Elle n’est pas identifiée comme un 
port mais dans l’esprit de l’expéditeur chinois ou 
du sous-traitant américain, elle incarne la France 
toute entière! Sur le plan portuaire, les trois ports 
présentent des vocations commerciales particu-
lièrement complémentaires. Le Havre concentre 
60 % des manutentions conteneurisées fran-
çaises alors que Rouen est le plus grand port 
céréalier d’Europe. L’espace portuaire « pari-
sien » est atomisé en une multitude de sites 
fluviaux. L’autorité portuaire parisienne dispose 
d’un territoire foncier très convoité dont il tire la 
majorité de ses revenus. Ensemble, les trois 
ports de l’axe Seine combinent 130 millions de 
tonnes métriques pour former le quatrième 
complexe portuaire européen.  
 
D’un point de vue historique, chacune des villes 
et chacune des autorités portuaires administrent 
les destinées de leurs territoires en quasi vase-
clos, sans réelle synergie ou vision stratégique 
partagée. Or, l’érosion lente et continue des parts 
de marché conteneurisées du Havre est une 
réalité. La ville moyenne et le port fluvio-
maritime de Rouen paraissent trop petits pour 
faire face à la concurrence des autres territoires 
nationaux et ouest-européens. Enfin, la place de 
Paris dans le concert des grandes métropoles 
planétaires semble également s’éroder face aux 
dynamismes des concentrations économiques, 
financières ou même culturelles d’Extrême-
orient. Ces arguments, et beaucoup d’autres, 
constituent l’argumentaire d’un groupe de travail 
qui voit une opportunité historique de construire 
un Axe Seine mondialement fort au service 
d’une ville-monde parisienne9.  
 
La mise en place d’un Groupement d’Intérêt 
Économique portuaire sous le nom d’HAROPA 
marque une première évolution dans la struc-
turation commerciale de l’axe Seine et de son 
corridor logistico-industriel. À terme, les syner-
gies doivent permettre de construire une véri-
table stratégie concertée à l’échelle non plus 
d’une entité portuaire mais bien d’un grou-
pement de trois ports qui conservent leur 
autonomie pleine et entière (même si certains 
ont évoqué leur fusion dans le cadre d’une 
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gouvernance harmonisée, voire unique)
10
. Ces 
évolutions marquent l’avènement de ces grands 
corridors logistico-portuaires avec des rappro-
chements impensables sur le plan symbolique 
mais qui se réalisent sous la pression concurren-
tielle des marchés libres du transport. Le CLP de 
l’axe Seine existe déjà depuis longtemps par la 
chimie, le pétrole et l’automobile. 
 
Le futur CLP va plus loin en cherchant les bases 
de nouvelles typologies de gouvernance où les 
priorités d’investissements et les outils d’aide à 
la décision devront être mutualisés. Dans un 
souci de compétitivité du territoire séquanien par 
rapport aux solutions belges, londoniennes ou 
rotterdamoises, la construction d’un CLP arti-
culé sur trois entités portuaires complémentaires 
s’avère fondamentale11. À l’heure d’aujourd’hui, 
le grand chantier reste de convertir HAROPA en 
une structure de gouvernance légitime avec une 
cohérence reconnue par les trois ports et surtout 
par les investisseurs et opérateurs logistiques. 
HAROPA en français (contraction du HAvre, 
ROuen et PAris) se traduit en anglais par 
HARbours Of PAris.  
 
Sur le plan de la gouvernance, nous assistons à 
une situation assez unique. D’une part, chaque 
port conserve sa pleine autonomie de gestion et 
de décision alors qu’HAROPA dispose de son 
propre Conseil d’administration; composé des 
directeurs généraux des trois ports. La prési-
dence du GIE est tournante et assurée de 
manière alternée par chaque directeur général. 
HAROPA doit insuffler et animer les réflexions 
stratégiques sur l’Axe Seine en concertation 
directe avec une instance spéciale réunissant des 
collectivités territoriales, des opérateurs (réseaux 
ferroviaire et fluvial) en plus de représentants 
syndicaux et professionnels. 
 
Sur le plan de la gouvernance, nous 
assistons à une situation assez unique. 
D’une part, chaque port conserve sa pleine 
autonomie de gestion et de décision alors 
qu’HAROPA dispose de son propre 
Conseil d’administration; composé des 
directeurs généraux des trois ports. La 
présidence du GIE est tournante et assurée 
de manière alternée par chaque directeur 
général. 
À l’échelle des trois villes, les clivages 
persistent avec aucune ambition affichée de 
construire véritablement un « super EME » 
depuis Le Havre jusqu’à Paris et au-delà. A 
l’instar des trois ports, les trois entités 
urbaines présentent trois modèles distincts de 
développement avec des politiques de projets 
axés directement sur les réalités locales et les 
besoins des riverains. 
 
À l’échelle des trois villes, les clivages persistent 
avec aucune ambition affichée de construire 
véritablement un « super EME » depuis Le 
Havre jusqu’à Paris et au-delà. À l’instar des 
trois ports, les trois entités urbaines présentent 
trois modèles distincts de développement avec 
des politiques de projets axés directement sur les 
réalités locales et les besoins des riverains. Les 
édiles et les aménageurs de l’espace métro-
politain ont à cœur de maîtriser les temporalités 
des projets dans leurs espaces de circonscription. 
Temporalité de la construction, temporalité de la 
maîtrise du projet et temporalité de la vie 
intrinsèque de l’ouvrage préoccupent l’amé-
nageur métropolitain sous le regard alerte des 
riverains, futurs utilisateurs des ouvrages mais 
aussi payeurs de taxes. Une pensée intégrée 
comme illustrée par les représentations des 
Ateliers Grumbach reste encore utopique à 
l’échelle de la vallée de la Seine (Figure 5).  
 
Les villes ne fusionnent que très rarement leurs 
intérêts dans une vision élargie d’une métropole 
unique et cohérente. À cet égard, Paris constitue 
en soi un super EME alors que Le Havre et 
Rouen demeurent des villes moyennes ne 
disposant pas à proprement parlé de la taille 
critique d’un EME. L’énergie déployée depuis 
maintenant près de 4 ans pour faire aboutir un 
consensus historique sur une gouvernance 
unique est spectaculaire. Les CCI et Agences 
d’urbanismes, les villes et les ports, plusieurs 
ministères, les Régions et Départements, un 
Commissariat général pour le développement de 
la vallée de la Seine, un Conseil de coordination 
interportuaire de la Seine… toutes les forces 
vives publiques sont mises à contribution pour 
accompagner les propositions innovantes 
d’acteurs-symboles comme le conseiller Jacques 
Attali ou les architectes des Ateliers Grumbach. 
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Figure 5 – Représentations de l’Axe Seine proposées par les Ateliers Grumbach 
 
Source : compilation par Alix et Daudet à partir de plusieurs documents des Ateliers Grumbach 
 
 
Rapports, commissions, conférences, tables 
rondes alimentent un brassage d’idées sans pour 
autant qu’une véritable stratégie métropolitaine 
s’esquisse ou ne s’impose. La gouvernance d’un 
ensemble unifié est au cœur du processus de 
réflexion. Passer du Grand Paris à Seine 
Métropole (Ateliers Grumbach) exige une créati-
vité pouvant notamment remettre en cause cer-
tains découpages administratifs et institution-
nels. Un organe public de gestion et de décision 
devrait alors émerger pour assumer une vision 
stratégique d’un espace métropolitain élargi qui 
reste par ailleurs à délimiter physiquement. In 
fine, nous assistons à un tâtonnement institu-
tionnel inéluctable en vue de co-construire une 
armature administrative sur un ensemble hétéro-
clite et polynucléaire. La gouvernance apparaît 
au cœur de la transformation de la vallée de la 
Seine en un territoire administratif et productif 
cohérent.  
 
Ces réflexions sont à mettre en perspective des 
considérations d’affaires des opérateurs et inves-
tisseurs privés. Les concurrences dans la locali-
sation des investissements et la concentration 
des flux physiques de marchandises concourent 
à l’édification de corridors massifiés. Les ports 
apparaissent dorénavant comme des maillons de 
chaînes logistiques mobiles, pour ne pas dire 
volatiles dans un environnement concurrentiel 
extrême. Les stratégies des opérateurs et des 
organisateurs de transport font et défont des 
massifications de trafics sur l’autel de la 
fiabilité, de la disponibilité et du moindre coût 
des services. Dans ce contexte, il est essentiel de 
considérer la « couche » du CLP en quasi 
symbiose avec celle des EME. L’illustration de 
la figure 6 ci-après met en perspective ces « co-
constructions » d’un même territoire qui se veut 
autant récréatif que productif, muséifié qu’évo-
lutif, écologique qu’industriel.  
 
Bien sûr, ces représentations s’animent 
d’acteurs-citoyens qui oscillent entre défense des 
intérêts particuliers et union autour d’intérêts 
plus partisans, voire collectifs. Dans le contexte 
des grands projets de la vallée de la Seine, force 
est de reconnaître que les riverains et citoyens de 
l’axe ne se sentent pas encore directement 
concernés. Les grandes manœuvres institution-
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nelles et politiques demeurent encore trop loin 
des préoccupations quotidiennes pour manifester 
un grand intérêt (ou une grande contestation). À 
la différence de la gestion des relations ville-port 
aux implications directes très localisées, les 
réalisations d’un CLP sur des EME paraissent 
parfois trop intangibles ou, pour le dire autre-
ment, avec des impacts directs pas assez palpa-
bles pour mobiliser l’expression, la contestation 
ou le rejet de la part des citoyens et des 
consommateurs. 
 
Figure 6 – EME et CLP en superposition sur « leurs » territoires 
Source : Daudet et Alix, 2011 
 
 
4. PERSPECTIVES POUR ALLER AU-DELÀ DE L’INTERFACE VILLE-PORT 
 
L’exemple français en cours de maturation 
manifeste une première forme d’échec : la 
coopération et la concertation ne s’avèrent 
pas suffisantes pour faire aboutir une 
gouvernance opérationnelle qui 
encadrerait les destinées urbaines d’un 
EME parisien et d’un CLP de l’Axe Seine. 
 
L’exemple français en cours de maturation 
manifeste une première forme d’échec : la 
coopération et la concertation ne s’avèrent pas 
suffisantes pour faire aboutir une gouvernance 
opérationnelle qui encadrerait les destinées 
urbaines d’un EME parisien et d’un CLP de l’Axe 
Seine. À moins que le processus de maturité 
dépasse les 4 années déjà dévolues au dessin de 
cette forme d’autorité de tutelle! En outre, il faut 
rappeler que le projet du « Grand Paris » devient 
encore plus complexe à cerner et donc à gouverner 
si l’on en prend la totalité de l’ambition et pas 
seulement les réalités de transport et de logistique 
portuaire. À titre d’exemple, la C8 qui regroupe les 
7 régions « entourant » l’Ile-de-France vise à 
formaliser et institutionnaliser une « méga-région 
de Paris »! 
 
Ce changement d’échelle de lecture illustre 
l’ambition de grandir pour grossir ou, en d’autres 
termes, de changer de taille pour faire face aux 
défis modernes de développement, de mobilité, de 
planification et de concurrence entre grands 
ensembles. Mais alors, sommes-nous face à une 
nouvelle forme de gouvernance administrative 
innovante qui permettra de gérer le premier EME 
français? Ou simplement assistons-nous à 
l’émergence d’une énième couche dans le mille-
feuille administratif français qui n’ose réformer sa 
mosaïque de 36 000 communes?  
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Le gouvernement fédéral canadien, avec 
ses initiatives de portes d’entrée et de 
corridors, a réussi à imposer le duo 
Vancouver-Prince-Rupert comme gateway 
portuaire sur les routes commerciales 
conteneurisées entre l’Asie et l’Amérique 
du Nord. 
 
Et si, à l’instar de l’exemple canadien, la gouver-
nance de tels ensembles ne passerait-elle pas par 
une forme d’autorité politique d’envergure 
ministérielle dans une logique « top-down »? Le 
gouvernement fédéral canadien, avec ses initia-
tives de portes d’entrée et de corridors, a réussi à 
imposer le duo Vancouver-Prince-Rupert com-
me gateway portuaire sur les routes commer-
ciales conteneurisées entre l’Asie et l’Amérique 
du Nord. Un ministre de l’Initiative de la Porte 
et du Corridor de l’Asie-Pacifique rencontre 
régulièrement des présidents ou ministres des 
pays partenaires asiatiques dans des missions 
officielles pour « vendre » les réseaux de trans-
port et l’attractivité des grandes villes de l’ouest 
canadien. Une gouvernance pragmatique d’obé-
dience ministérielle permet de rendre lisible à 
l’échelle internationale une offre complète de 
services à destination des investisseurs étrangers. 
 
Tel qu’illustré dans la proposition simplifiée de 
la figure 7 ci-après, la gouvernance d’EME et de 
CLP s’inscrit dans une ambition politique 
traduite par une vision stratégique d’envergure 
nationale. Le tout se décline ensuite en une 
somme de projets opérationnels qui constituent 
autant de sous-systèmes du grand projet national 
ou international
12. Une gouvernance d’obédience 
ministérielle agit en grand coordonnateur de 
l’ensemble. Cette déclinaison en sous-systèmes 
permet de faire « redescendre » les destinées, 
opérations et financements des projets à des 
échelles plus régionales, voire locales. 
 
Figure 7 – Le cercle vertueux d’une gouvernance gagnante de systèmes urbano-portuaires 
complexes 
Source : Alix, 2012 
 
L’agencement de la gouvernance en « top-down » 
permet de combiner deux échelles opératoires. 
D’une part, tous les sous-systèmes s’inscrivent 
dans une cohérence d’ensemble. D’autre part, 
l’appropriation par les autorités locales/régionales 
des opportunités de développement concoure à une 
stimulation concurrentielle entre grands projets et 
sous-systèmes. Par contre la gouvernance 
ministérielle permet de trancher dans les doublons 
pour éviter le financement de projets de type 
« éléphants blancs ». Cela permet de faire émerger 
une gouvernance dynamique en prise directe avec 
les réalités concurrentielles entre territoires. 
 
L’appropriation par les autorités 
locales/régionales des opportunités de 
développement concoure à une stimulation 
concurrentielle entre grands projets et 
sous-systèmes. Par contre la gouvernance 
ministérielle permet de trancher dans les 
doublons pour éviter le financement de 
projets de type « éléphants blancs ». 
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CONCLUSION 
 
« Glocal » (fusion des mots Global et Local) 
ou encore Co-optition (fusion de 
Coopération et Compétition) manifestent 
cette dualité permanente entre 
pragmatisme opérationnel local et 
globalisation concurrentielle. Le pari de 
gouverner des systèmes urbano-portuaires 
étalés et complexes est au cœur des 
stratégies territoriales modernes. 
 
Les terminologies comme « Glocal » (fusion des 
mots Global et Local) ou encore Co-optition 
(fusion de Coopération et Compétition) mani-
festent cette dualité permanente entre pragma-
tisme opérationnel local et globalisation con-
currentielle. Le pari de gouverner des systèmes 
urbano-portuaires étalés et complexes est au 
cœur des stratégies territoriales modernes. Le 
manque de vision prospective se conjugue alors 
aux lacunes d’outils opératoires pour qu’une 
simple enveloppe institutionnelle se transforme 
en un véritable dispositif. Les recherches acadé-
mique et opérationnelle ont encore beaucoup de 
chemin à parcourir pour offrir un début de 
réponse en prônant nécessairement une appro-
che pluridisciplinaire mêlant argumentaires 
privés et impératifs publics!■ 
 
BIBLIOGRAPHIE ET NOTES 
 
1
Daudet, B., (2010). « Grands projets urbains et 
portuaires : pour une reconsidération des conciliations, 
concertations et confrontations ». 12th International 
Conference Cities and Ports, 15/19 Novembre 2010, 
Buenos-Aires, Argentina. Daudet, B., (2009). 
« Développement portuaire et enjeux durables. 
L’interface Ville/Port », Conférence-Débat. EM 
Normandie, 3 mars 2009, Compte-rendu non publié. 
2
Ducruet, C. (2008). « Typologie mondiale des relations 
ville-port ». Cybergéo : Revue Européenne de 
Géographie, n
o
 417. Vries, I.M.J., (2012). « Port City 
Developer. The Strategy of Port Authorities for the 
Port-City Interface ». 13
e
 conférence internationale 
Villes et Ports, 17 au 21 juin, Nantes, France.  
3
Notteboom, T., 2010. Dock Labour and Port-
Related Employment in the European Sea Port 
System. Key Factors to Port Competitiveness and 
Port-Reform, ITTMA, University of Antwerp. 
4
Alix. Y., Guy, E., (2007). « Pour une reconsidération 
des critères d’attractivité territoriale: le cas des projets 
d’implantation de terminaux portuaires méthaniers au 
Québec » Organisations et territoires, Vol. 16, n
os
 2 & 
3 – 115-122, Université du Québec à Chicoutimi. Alix, 
Y, Pelletier, J.F., (2008). « Du désir au devenir ou la 
délicate conciliation entre développeurs portuaires et 
riverains : le cas des terminaux méthaniers du Havre et 
de Québec. » XII
e
 Sommet de la Francophonie Cap sur 
les ports francophones, Agence Universitaire de la 
Francophonie, Québec, 3 au 6 juin 2008. 
5
Alix, Y; Daudet, B., (2011). « Les corridors maritimes 
et les villes portuaires : mégatendances, problématiques 
et solutions applicables. » Rencontre internationale de 
Québec : définir la relation ville-port de demain, 10 au 
12 avril 2011, Québec – Canada.  
6
Wang, C., Ducruet; C. (2012). « New Port 
Development and Global City Making : Emergence 
of the Shanghai-Yangshan Multilayered Gateway 
Hub.” Journal of Transport Geography, 25 : 58-69. 
7
Daudet, B., Alix, Y., (2012). « De l’héritage des 
relations ville-port… aux enjeux de gouverner des 
espaces métropolitains et des corridors logistico-
portuaires pour le "bien-vivre" d’acteurs-citoyens. » 
Revue PortusPlus, En soumission.  
8
Lacoste, R., Gallais-Boucher, A., (2012). « Le 
concept de “cooperative gateway”, un mode de 
coopération entre autorités portuaires au sein d’une 
méga-région. Les ports de l’axe Seine dans la 
desserte du Bassin Parisien. » Note de perspective, 
Fondation SEFACIL, juillet 2012, 14p.  
9
Attali, J., (sous la direction de) 2010. Paris et la 
mer, La Seine est capitale, Fayard.  
10
Rufenacht, A., (2012). Rapport du Commissariat 
Général pour le Développement de la Vallée de la 
Seine, Rapport remis au Premier Ministre de la 
République Française. 
11
Merk, O., et al. (2011). The Competitiveness of 
Global Port-Cities: the Case of the Seine Axis (Le 
Havre, Rouen, Paris, Caen) – France, OECD 
Regional Development Working Papers, 2011/07.  
12
Alix, Y., (2012). « Benchmarking sur les Gateways » 
Colloque Axe Seine : construire un système portuaire et 
logistique pour renforcer les dynamiques territoriales. 
Ateliers préparatoires du 26 juin, Paris. 
 
 
 
 
 
 Organisations et territoires (2012) 54 Volume 21, n° 3 
  
 Organisations et territoires (2012) 55 Volume 21, n° 3 
Le soutien aux travailleurs autonomes : constats issus de deux collectes de 
données séparées par une période de 10 ans
 
 
Sylvie Laferté 
Professeure en marketing et management 
École des sciences de l’administration de la TÉLUQ 
 
 
INTRODUCTION 
 
Dans un article paru dans cette revue même 
en 2007, nous mentionnons que nous avions 
observé, sur le terrain comme dans la 
recherche, que les agences dédiées au soutien 
des propriétaires dirigeants de PME, des 
entrepreneurs et des travailleurs autonomes 
en démarrage ou en opération manquaient 
de ressources afin de satisfaire les besoins de 
toutes ces clientèles. 
 
Dans les années 90, le travail autonome a fait 
l’objet de l’attention des chercheurs et des agences 
gouvernementales. Leur nombre grandissant, les 
variations annuelles de ce nombre et la situation 
économique exigeaient que l’on porte une attention 
particulière à leurs besoins en encadrement au 
démarrage et à la gestion de leur travail 
indépendant, de leur entreprise, si petite fut-elle. 
 
Dans un article paru dans cette revue même en 
2007, nous mentionnons que nous avions observé, 
sur le terrain comme dans la recherche, que les 
agences dédiées au soutien des propriétaires 
dirigeants de PME, des entrepreneurs et des 
travailleurs autonomes en démarrage ou en 
opération manquaient de ressources afin de 
satisfaire les besoins de toutes ces clientèles.  
 
L’an dernier, en consultant l’Indice entrepre-
neurial québécois (IEQ) de 2011, un paragraphe a 
capté notre intérêt :  
 
« Deux fois plus de démarcheurs
1
 ont 
sollicité l’aide des services gouverne-
mentaux de soutien à l’entrepreneuriat au 
Québec (26,7 %) que dans le reste du 
Canada (12,6 %), tout comme 1,6 fois plus 
d’entrepreneurs possédant actuellement 
une entreprise, que ce soit pour de l’infor-
mation, de la formation, de l’aide technique 
ou de l’aide financière. Par contre, de ceux-
ci, environ deux fois moins de démarcheurs 
et propriétaires ont réellement reçu de 
l’aide au Québec, et ce, malgré deux fois 
plus de sollicitations en ce sens. Cela 
entache évidemment leur satisfaction à 
l’égard des services, puisque près de 20 % 
des démarcheurs québécois ayant sollicité 
de l’aide jugent les services comme étant 
insatisfaisants ou inacceptables, tout 
comme pour près de 30 % des entrepre-
neurs québécois, soit un pourcentage 
d’insatisfaction minimalement deux fois 
plus élevé que dans le reste du Canada. » 
(Fondation de l’entrepreneurship 2011 : 12) 
 
Nous nous sommes immédiatement demandé si les 
services gouvernementaux d’aide et de soutien à 
l’entrepreneuriat vivaient encore la situation de 
manque de ressources que nous avions constaté 
10 ans auparavant. Nous nous sommes aussi 
demandé si les recommandations que nous avions 
formulées à ce moment étaient encore pertinentes. 
Cette réflexion nous a amené à refaire une 
nouvelle collecte de données, avec le même 
questionnaire, auprès de travailleurs autonomes en 
opération en 2011, et provenant d’un peu partout 
sur le territoire québécois. 
 
Dans les pages qui suivent, nous décrirons d’abord 
les deux collectes de données, celle de 2001 et 
celle de 2011. Ensuite, nous présenterons et 
comparerons les résultats de ces deux collectes de 
données. Avant de conclure, nous reviendrons sur 
les cinq recommandations que nous avions faites 
aux organismes de soutien à l’entrepreneuriat suite 
à la première collecte de données et discuterons de 
leur pertinence suite à la deuxième collecte de 
données. 
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1. LES DEUX COLLECTES DE DONNÉES 
 
257 travailleurs autonomes, dont 
l’entreprise était en opération, ont 
répondu à notre questionnaire. Ce 
questionnaire, format papier, avait été 
distribué avec un numéro de 
L’Autonome, et aux clients des trois 
organismes précités. Le retour du 
questionnaire se faisait par la poste. De 
ces répondants, 70,8 % provenaient du 
Magazine L’Autonome, 14,8 % de IDÉE, 
7,0 % du CLD Rimouski Petite Neigette 
et 7,4 % de la SADC Nicolet Bécancour. 
 
La première collecte de données a été réalisée au 
printemps 2001 avec la collaboration du défunt 
Magazine L’Autonome et de trois organismes 
d’aide aux entreprises, le CLD Rimouski Petite 
Neigette (cldrn.com), la SADC Nicolet Bécan-
cour (sadcnicoletbecancour.ca), et IDEE – Op-
tion Réseau Estrie, maintenant intégré à un autre 
organisme de développement économique de 
Sherbrooke. Au final, 257 travailleurs autono-
mes, dont l’entreprise était en opération, ont 
répondu à notre questionnaire. Ce questionnaire, 
format papier, avait été distribué avec un numéro 
de L’Autonome, et aux clients des trois 
organismes précités. Le retour du questionnaire 
se faisait par la poste. De ces répondants, 70,8 % 
provenaient du Magazine L’Autonome, 14,8 % 
de IDÉE, 7,0 % du CLD Rimouski Petite Nei-
gette et 7,4 % de la SADC Nicolet Bécancour. 
 
La deuxième collecte de données, faite en août 
et septembre 2011, a été réalisé avec la collabo-
ration de deux regroupements de travailleurs 
autonomes l’AEDQ (www.aedq.org) et Agent-
Solo (agentsolo.com). La TÉLUQ a aussi été 
mise à contribution. Le questionnaire, le même 
qu’en 2001, a été formaté par le biais du site 
Survey Monkey (surveymonkey.com) et les 
répondants pouvaient y accéder via un lien 
hypertexte annoncé d’avance et présent sur les 
sites Internet des trois organisations déjà men-
tionnées durant toute la période de collecte. Au 
final, 110 travailleurs autonomes, dont l’entre-
prise était en opération, ont répondu à ce 
questionnaire. De ces 110 répondants, 42,7 % 
provenaient de la TÉLUQ, 40,0 % de l’orga-
nisme AgentSolo et 17,3 % de l’AEDQ. 
 
2. COMPARAISON ENTRE LES RÉSULTATS 2001 ET 2011 
 
Dans cet article, comme dans celui paru en 2007, 
nous nous attarderons aux résultats concernant 
les activités de soutien que peuvent offrir ou 
qu’offrent les services gouvernementaux d’aide 
aux entreprises, de même qu’aux diverses 
formes que peuvent prendre les activités de 
formation dédiées à cette clientèle de travailleurs 
autonomes. Dans le questionnaire version 2011, 
nous avons légèrement modifié quelques-uns des 
énoncés pour les moderniser, sans en changer le 
sens véritable. Par exemple, un des énoncé 
débutait par « Site internet chat… », nous 
l’avons reformulé tout simplement en enlevant le 
mot chat et les parenthèses du complément 
d’information présenté dans le tableau 1. Nous 
aurions pu ajouter des exemples de groupes ou 
de réseaux internet comme Facebook mais nous 
avons évalué ces ajouts risqués, pouvant changer 
le sens que nous donnons à cette activité de 
soutien possible. Nous avons aussi ajouté 
quelques exemples plus modernes dans la 
diffusion de la formation, par exemple la 
baladodiffusion.  
 
2.1 La pertinence des services et activités 
d’aide 
Dans le tableau 1 nous présentons, dans l’ordre 
de pertinence, les 23 services et activités de 
soutien que nous avions répertoriés et faits 
évalués par les répondants en 2001. Dans la 
colonne de l’extrême droite, nous rapportons 
l’ordre de pertinence de cette première collecte. 
Les données sont présentées selon l’ordre de 
pertinence évalué par les répondants de 2011 (la 
deuxième colonne de droite). 
 
Nous remarquons d’abord que les quatre 
premières activités en pertinence sont les mêmes 
pour les répondants des deux collectes, à 
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l’exception des activités 1 et 2 dont l’ordre est 
inversé. Il semble donc que des activités telles le 
réseautage, la formation, les regroupements aux 
fins de lobby et l’aide conseil par des 
spécialistes aient passé le test du temps. La 
cinquième activité choisie par les répondants de 
2011 est le parrainage ou mentorat, alors que les 
répondants de 2001 l’avaient placé au onzième 
rang et avait choisi le maillage comme 
cinquième activité.  
 
Le mentorat ou parrainage a augmenté sa 
« cote » de pertinence grâce à l’intensification 
des efforts et des initiatives de mentorat faits 
un peu partout au Québec depuis une dizaine 
d’années. 
 
À notre avis, le mentorat ou parrainage a augmenté 
sa « cote » de pertinence grâce à l’intensification 
des efforts et des initiatives de mentorat faits un 
peu partout au Québec depuis une dizaine d’an-
nées; mentionnons les programmes de mentorat de 
la Fondation de l’Entrepreneurship (entrepre-
neurship.qc.ca/mentorat-pour-entrepreneurs), Men-
torat d’affaires Chaudière-Appalaches (mento-
ratca.com), et Mentorat d’affaires – Innopole 
Sherbrooke (sherbrooke-innopole.org/mentorat), 
pour ne nommer que ceux-là. De la même 
manière, peut-être parlons-nous moins de 
réseautage maintenant, ce qui expliquerait en partie 
sa « décote » par rapport à la collecte de données 
de 2001. 
 
Nous remarquons ensuite que les dernières 
activités en pertinence lors de la collecte de 2001 
sont sensiblement les mêmes que celles de 2011 
à une exception près, le site internet « chat » de 
2001 se retrouvait au vingt-troisième et dernier 
rang alors qu’en 2011, il se retrouve au septième 
rang. Malgré que 86,4 % des répondants de 2001 
possédaient un ordinateur branché à internet, 
comparativement à 97,3 en 2011, nous pouvons 
tous imaginer ici que l’évolution de la techno-
logie (le web 2.0 et le 3.0 qui s’annonce à 
l’horizon, la tablette électronique et le téléphone 
intelligent en tête) et de la convivialité de 
l’utilisation de ces technologies, justifient ce 
changement dans l’évaluation de la pertinence 
des solutions sous support internet chez les 
répondants 2011. 
2.2 L’intérêt pour les formats de formation 
Dans le tableau 2, nous présentons l’intérêt pour 
les formats de formation selon les répondants de 
l’échantillon 2001 et de l’échantillon 2011. Ils 
sont présentés selon la même logique que celle 
du tableau 1. 
 
La première chose que nous remarquons est que le 
format de formation à distance est passé du 
huitième rang en intérêt au premier. Il ressort ici 
que 42,7 % des répondants proviennent des 
visiteurs du site internet de la TÉLUQ, qu’il 
s’agisse d’étudiants ou de visiteurs intéressés par la 
formule à distance, ce qui peut avoir biaisé les 
résultats de 2011. Par ailleurs, la formation à 
distance, tout comme le mentorat et le parrainage, 
a beaucoup fait parler d’elle dans les dernières 
années. Au Québec seulement, outre la TÉLUQ, 
l’Université Laval, l’Université de Sherbrooke, 
l’ÉNAP, les commissions scolaires et le Cégep à 
distance offrent tous des cours et des programmes 
à distance. N’oublions surtout pas iTunes U qui 
offre des cours ou des parties de cours gratuitement 
via son diffuseur iTunes de Apple.  
 
La formule « Forum d’experts sur internet » 
est passée du neuvième rang au deuxième. 
Encore dans ce cas, il est possible de suggérer 
que la nouvelle convivialité des outils de 
communication modernes aura eu un effet 
sur la perception de la pertinence de ce 
format de formation. 
 
La deuxième chose que nous remarquons est que 
la formule « Forum d’experts sur internet » est 
passée du neuvième rang au deuxième. Encore 
dans ce cas, il est possible de suggérer que la 
nouvelle convivialité des outils de communication 
modernes aura eu un effet sur la perception de la 
pertinence de ce format de formation. 
 
Nous pouvons aussi remarquer que les formules 
individuelles (cours à distance, forum d’experts) 
ont pris du galon entre 2001 et 2011, mais que les 
formules en groupe (atelier ou séminaire, colloque) 
sont presque aussi pertinentes en 2011 qu’en 2001. 
Dépendamment des sujets et des personnes, on 
pourrait conclure ici que chaque type de formation 
(seul ou en groupe) peut répondre à des 
personnalités et des besoins différents. 
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3. LES RECOMMANDATIONS FAITES À PARTIR DES RÉSULTATS DE 2001 TIENNENT-ILS 
TOUJOURS LA ROUTE? 
 
À partir des résultats de la collecte de 2001, nous 
avions fait cinq recommandations. 
 
1. Lors d’activités où sont invité les travailleurs 
autonomes, prévoir des périodes d’au moins une 
heure pendant lesquelles ils pourront échanger 
librement entre eux ou sur la thématique de 
l’activité en question; 
 
2. Les activités de formation devraient, 
prioritairement, utiliser une approche permettant 
aux participants de comprendre (théorie) et 
d’appliquer (pratique) les sujets traités, tout en 
permettant des périodes d’échange; 
 
3. Les activités de soutien offertes par les 
organismes d’aide aux entreprises devraient être de 
courte durée ou à durée flexible afin de réduire 
l’impact du temps passé à participer à l’activité au 
détriment de l’entreprise; 
 
4. Procéder à une réflexion en profondeur sur les 
sujets et la forme de l’enseignement à distance afin 
de répondre aux besoins particuliers des plus 
petites entreprises; 
 
5. Les organismes d’aide soient les porteurs de ces 
activités, afin de réduire encore ici le temps passé à 
participer aux activités au détriment de l’entreprise.  
 
Ces recommandations tiennent encore la route 
mais nous aimerions y ajouter quelques nuances. 
La première recommandation découlait des 
réponses aux activités et services les plus 
pertinents qui touchaient principalement celles en 
groupe, celles où les travailleurs autonomes 
pouvaient échanger entre eux. Même si l’ordre de 
pertinence a quelque peu changé, cette 
recommandation demeure valide. La deuxième 
recommandation découlait du fait que la formule 
d’atelier ou de séminaire était la première en 
intérêt. Même si elle est deuxième selon la collecte 
de 2011, elle demeure toujours valide puisque la 
pratique est déterminante dans la compréhension 
de la théorie – pensons à la comptabilité et au 
processus de gestion par exemple. Le temps étant 
toujours un problème pour les travailleurs 
autonomes, les entrepreneurs et pour la grande 
majorité de la population, compte tenu que les 
travailleurs autonomes paient doublement le prix 
des activités auxquelles ils participent (temps dédié 
à l’activité au détriment de l’entreprise), nous 
croyons que les recommandations 3 et 5 tiennent 
encore la route.  
 
La quatrième recommandation portait sur la 
formation à distance. Aujourd’hui, selon les 
résultats de la collecte de données 2011, nous 
aurions tendance à lui donner une priorité plus 
élevée dans la liste de nos recommandations. Il 
faut cependant tenir compte du biais provenant du 
fait que près de 43 % de l’échantillon 2011 
provient des personnes fréquentant le portail de la 
TÉLUQ, donc déjà intéressées sinon impliquées 
dans la formule à distance. 
 
CONCLUSION 
 
Les services d’aide de type réseautage, 
mentorat, formation, aide conseil et de 
regroupement semblent aussi pertinents en 
2011 qu’en 2001 afin de soutenir les 
travailleurs autonomes dans la gestion de 
leur entreprise. 
 
L’étude comparative sur une période de 10 ans sur 
le soutien des travailleurs débouche sur des 
constats intéressants : 1) les services d’aide de type 
réseautage, mentorat, formation, aide conseil et de 
regroupement semblent aussi pertinents en 2011 
qu’en 2001 afin de soutenir les travailleurs 
autonomes dans la gestion de leur entreprise, si 
petite soit-elle; et  2) que les technologies de 
communication et de diffusion de la formation 
étant de plus en plus conviviales pour les 
utilisateurs et les diffuseurs, leur utilisation devient 
un incontournable afin de soutenir ces travailleurs 
autonomes. 
 
Quoiqu’il en soit, la formation est toujours en haut 
de la liste des activités ou services que peuvent 
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offrir les organismes d’aide aux travailleurs 
autonomes, qu’elle se fasse à distance ou en 
présentiel. De plus, si l’on retient nos cinq 
recommandations, la formation devra être de 
courte durée et à durée flexible, permettra les 
échanges entre les participants, inclura des 
périodes d’apprentissage théorique et d’application 
pratique et sera organisée et soutenue par les 
organismes d’aide aux travailleurs autonomes. 
Deux objectifs seraient alors atteints : un soutien 
mieux ciblé auprès des travailleurs autonomes dans 
la gestion de leur entreprise et une affectation plus 
efficace de leurs ressources pour les organismes de 
développement économique. Cette conclusion 
reprend, l’esprit sinon la lettre, de nos conclusions 
tirées des résultats de 2001.■ 
 
La formation devra être de courte durée et à 
durée flexible, permettra les échanges entre 
les participants, inclura des périodes 
d’apprentissage théorique et d’application 
pratique et sera organisée et soutenue par les 
organismes d’aide aux travailleurs 
autonomes. 
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NOTES 
 
1Personnes faisant des démarches en vue de créer une 
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L’entrepreneuriat autrement : Portrait des Coopératives d’activités et 
d’emplois françaises1 
 
Mathieu Vigneault, M.A., M. Sc. 
CLD de la région d’Acton 
 
 
INTRODUCTION 
 
Au moment où la situation économique mon-
diale tend, en apparence du moins, à vouloir 
donner des signes de redressements, se déve-
loppe pour plusieurs acteurs socio-économiques, 
une soif de faire autrement. Peur eux, il ne s’agit 
pas d’éliminer la croissance, cela aurait des 
effets extrêmement néfastes en Occident, bien 
entendu, mais ailleurs sur la planète et particuliè-
rement dans les pays pauvres d’Afrique selon 
Monsieur Michel Kamano
2
. 
 
Ainsi, il ne s’agit pas de tourner le dos à 
l’économie libérale. Toutefois, certains préten-
dent qu’entre le tout au marché et le tout à l’État, 
il y un vaste espace où planter les germes de 
l’économie de demain. En réalité, l’enjeu est de 
recadrer sérieusement notre paradigme 
économique. 
 
La question qui se pose alors et c’était la 
question sous-jacente des quatre dernières 
éditions du Forum mondial de l’économie 
responsable de Lille Est : est-ce que « pratiques 
responsables » peut rimer avec « économie de 
marché »? À Lille, les Desso, Inditex, 
Bonduelle, KPMG, GDF-Suez, France Télécom 
et autres ont démontré la profitabilité 
économique et sociale de pratiques d’affaires 
responsables. La majorité de ces exemples 
avaient une chose en commun, une articulation 
équilibrée du capital et de l’humain. 
 
Replacer la personne au centre de la réflexion 
économique peut apparaître simpliste mais la 
crise actuelle nous rappelle constamment que 
nous avons tenté d’emprunter quelques rac-
courcis au cours des dernières décennies
3
. Ainsi, 
le travail de reconfiguration commence d’abord 
dans nos cours respectives, dans nos maisons et 
dans nos milieux de travail. Le défi est de 
revenir aux bases du capitalisme et de réintégrer 
la personne au centre de nos préoccupations et à 
tous les niveaux d’interventions. Le dénomi-
nateur commun redeviendrait alors l’équité qui 
en terme de développement économique et plus 
particulièrement d’entrepreneuriat renvoie au 
droit d’entreprendre, mais demeurerait indisso-
ciable de l’éthique qui réfère à la nature de 
l’interrelation que doit avoir une communauté et 
ses créateurs de richesse, les entrepreneurs. 
 
À ce sujet, la plus récente enquête de la 
Fondation de l’entrepreneurship est assez 
éloquente : le Québec entreprend relativement 
moins aujourd’hui que le reste du Canada. 
Comment expliquer ce phénomène est un défi 
fort intéressant que nous laisserons à d’autres. 
Par contre, il y a lieu de se préoccuper de l’effet 
de cette situation sur la pérennité des entreprises 
existantes certes mais aussi sur celle qui 
n’existent pas encore et qui devront contribuer à 
faire basculer le Québec d’aujourd’hui dans 
l’économie du 21e siècle. 
 
Dans son livre « Si on s’y mettait… » Jacques 
Ménard
4
 en appelle de tous ses vœux à un 
changement important de la façon de faire au 
Québec ainsi qu’à une modernisation de ses 
modes d’interventions afin de favoriser la 
contribution de chacun, particulièrement des 
jeunes, à l’économie québécoise. 
 
À cet effet, il existe en France un modèle fort 
intéressant nommé la Coopérative d’activités et 
d’emplois (CAE). Il ne s’agit certes pas d’une 
panacée et il y a toujours péril à imiter les 
solutions des autres, car bien souvent elles 
répondent à des problématiques propres à une 
époque et un territoire donné. Toutefois, il nous 
apparaît souhaitable de jeter un œil sur cette 
initiative française qui aujourd’hui déborde sur 
d’autres pays de l’union. 
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1. LES FONDEMENTS SOCIO-ECONOMIQUES DE L’INITIATIVE 
 
En France comme au Canada, les années 90 ont 
été pour le moins turbulentes d’un point de vue 
économique. En effet, marquées par différentes 
variables dont la présence de plus en plus sentie 
sur l’échiquier mondial des économies émer-
gentes et de ce que certains ont nommé l’Euro-
sclérose, l’économie de la France et celle du 
Canada ont été teintées par un certain ralentis-
sement de la croissance du PIB et par la 
fluctuation des monnaies. 
 
En France, cette réalité s’est traduite par l’at-
teinte d’un sommet au niveau du chômage à 
12,3 % en 1994. Ainsi, « Les années 90 ont vu 
l’émergence d’une nouvelle génération de 
porteurs de projets, contraints de créer leur 
propre activité pour sortir du chômage. Pour ces 
personnes souvent mal préparées, isolées, et ne 
disposant pas toujours des compétences requises 
pour diriger une société, les dispositifs classi-
ques d’aide à la création d’entreprises s’avèrent 
souvent insuffisants » selon « Coopérer pour 
entreprendre », l’Association nationale des CAE. 
 
Figure 1 – Taux de chômage en France 
 
Figure 2 – Taux de chômage au Canada 
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De même, en phase avec cette réalité socio-
économique, un autre élément fondamental a 
concouru à la nécessité de créer une nouvelle voie 
vers l’entrepreneuriat. En effet, lors des entrevues 
que nous avons réalisées à l’occasion d’une 
mission québécoise parrainée par l’OFQJ en 
novembre 2009, plusieurs intervenants tels que 
l’Association pour le droit à l’initiative écono-
mique (l’ADIE), nous ont rappelé la complexité et 
la lourdeur administrative des démarches menant à 
la création d’une PME en France. 
 
Autres éléments qui nous ont été rapportés, non 
pas comme ayant contribué à la création des 
CAE mais assurément à leur succès notamment 
auprès des autorités publiques, bailleurs de 
fonds, est l’impact socio-économique du travail 
au noir. En France, chaque année, plusieurs 
milliards d’euros sont détournés des coffres de 
l’État. Par exemple en 2005, c’est plus de 50 
milliards d’euros soit 3,3 % du PIB du pays 
selon l’Institut national de la statistique et des 
études économiques de France (l’INSEE). 
 
Les conclusions de la plus récente enquête 
de la Commission européenne portant sur 
le travail au noir identifie les étudiants, les 
chômeurs et les travailleurs indépendants 
comme étant les principaux fournisseurs de 
travail au noir et ce particulièrement dans 
les secteurs de la construction et des 
services domestiques. 
 
Par ailleurs, les conclusions de la plus récente 
enquête de la Commission européenne portant sur 
le travail au noir
5
 identifie les étudiants, les 
chômeurs et les travailleurs indépendants comme 
étant les principaux fournisseurs de travail au noir, 
et ce, particulièrement dans les secteurs de la 
construction et des services domestiques.  
 
C’est donc en partie en réaction à cette situation 
de l’emploi qu’est née, à Lyon en 1995, la 
première Coopérative d’activités et d’emplois. 
Pour les promoteurs de l’époque, cette initiative 
visait à proposer aux futurs entrepreneurs, une 
alternative à la voie traditionnelle de démarrage 
d’entreprises. Selon François Noguet de 
Coopérer pour entreprendre, l’objectif était de 
mettre en place une structure permettant à 
l’entrepreneur en devenir de tester grandeur 
nature son projet d’entreprise, et ce, en étant 
accompagné par des gens chevronnés eux-
mêmes entrepreneurs. L’expérience de Lyon 
allait déboucher sur la création d’une plate-
forme œuvrant en collaboration avec d’autres 
structures d’aide au démarrage d’entreprises afin 
de créer une nouvelle voie, sécurisée et 
sécurisante, vers l’entrepreneuriat. 
 
Aujourd’hui, sur l’ensemble du territoire 
français, il existe plus d’une centaine de CAE.  
En Belgique, où le concept des CAE a été 
importé par Benoit Smets et ses collègues 
d’Azimut en 1997, une douzaine de CAE sont 
implantées sur l’ensemble du territoire. Une 
CAE est en activité en Suède et une expérience a 
été tentée au Québec. 
2. CLIENTÈLE ET RECRUTEMENT 
 
Comme mentionné précédemment, les structures 
CAE ont émergé dans un contexte de crise de 
l’emploi pendant les années 1990. À cette 
époque, et plus précisément entre 1993 et 1999, 
la majorité des secteurs économiques étaient 
affectés de taux de chômage dépassant les 10 %. 
On peut facilement imaginer que l’enjeu était 
alors de réinsérer toute personne qui en avait le 
désir et la possibilité en emploi afin d’éviter 
toute détérioration du marché de l’emploi et de 
l’assiette fiscale de l’État.  
 
Ainsi,  la mission des CAE s’est articulée autour 
de l’offre d’un cadre juridique, économique et 
social à tous ceux qui souhaitent créer leur 
propre activité, viabiliser leur projet et péren-
niser leur emploi. Celle-ci s’adressait donc à 
l’ensemble de la population susceptible d’exer-
cer tous types de métiers ou professions, de la 
coiffeuse à l’architecte en passant par l’artisan 
menuisier ou par le consultant RH, à l’exclusion 
cependant de certains secteurs comportant 
d’importantes contraintes financières. Depuis 
quelques années et bien que la majorité des CAE 
soient multi-activités, on note une tendance vers 
l’émergence de CAE spécialisées dans des 
secteurs spécifiques, notamment le bâtiment, les 
services à la personne et les activités culturelles 
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et artistiques, comme c’est le cas par exemple 
chez Azimut Construction en Belgique et chez 
Graine de bâtisseurs à Lille en France. 
 
Selon les CAE rencontrées, le portrait type de 
l’entrepreneur salarié se résume grosso modo à 
deux grandes familles : les chômeurs ou deman-
deurs d’emplois et les entrepreneurs illégaux ou 
travailleurs au noir. Ceux-ci œuvrent dans un 
large spectre d’activités tel que l’artisanat, les 
services aux entreprises (consultants et profes-
sionnels, coachs, ingénieurs civils, services 
administratifs), services aux personnes (coif-
feuses, soins à domicile, etc.) et les arts visuels.  
 
Selon « Coopérer pour entreprendre », 54 % des 
entrepreneurs salariés sont des femmes et 69 % 
des projets sont dans  le secteur des services aux 
particuliers et aux entreprises. De même, il 
semble que la très grande majorité des personnes 
attirées par la formule des CAE le soient par la 
possibilité de tester leurs projets d’affaires, 
pendant une période qui oscille entre deux à trois 
ans avant de se lancer formellement. 
 
Fait à noter, dans le cas du candidat, la structure 
CAE lui permet de se lancer en toute légalité de 
produire et de transiger ainsi que de réaliser un 
certain chiffre d’affaires sans pour autant 
annuler ses prestations qu’elles soient, par 
exemple, l’assurance-emploi ou l’assistance 
sociale, la CSST, etc., pour utiliser l’équivalent 
québécois. Cependant, l’entrepreneur salarié 
verra ses prestations ajustées à la baisse en 
fonction de la croissance de son salaire dans la 
CAE. 
 
Il est toutefois très important de souligner que 
les CAE semblent assez rarement être la plate-
forme privilégiée par les entrepreneurs œuvrant 
dans le secteur de la fabrication manufacturière. 
Lorsque c’est le cas, ces projets se retrouvent 
répertoriés dans la section artisanat et selon les 
plus récentes statistiques du réseau, il n’y a pas 
eu plus de 20 % des projets de 2008 qui se 
situaient dans ce secteur. Un des éléments qui 
contribue certainement à cela est l’impossibilité 
pour un entrepreneur salarié d’une CAE d’em-
baucher un employé pendant son incubation du 
fait qu’il est lui-même un employé et non un 
employeur. Les quelques 10 % restant pro-
viennent du secteur commerce à plus ou moins 
5 %. L’autre 5 % se situe dans la section autre 
soit des projets de nature agricole, sportive ou 
culturelle. 
 
Par ailleurs, pour ce qui est du recrutement de 
l’entrepreneur salarié lui-même, le processus est 
plutôt simple et assez ouvert. D’une part, 
l’embauche se fait à la suite d’une ou de deux 
rencontres d’échanges plus ou moins formelles 
pendant lesquelles est validée la nature du projet 
et le sérieux du promoteur. Bien entendu, les 
CAE n’accueilleront aucun entrepreneur œu-
vrant dans des secteurs polémiques ou à 
l’encontre des valeurs de l’organisation. 
 
D’autre part, la coopérative n’applique par elle-
même aucun filtre à l’entrée en ce qui concerne 
la sélection des candidats. Une seule obligation 
demeure toutefois, celle pour le promoteur de 
contracter une police d’assurance-responsabilité 
civile dont le bénéficiaire est la CAE. Évidem-
ment, il s’agit là d’un élément fondamental car 
étant donné la structure des CAE, ce sont elles 
qui assument la responsabilité légale quant à la 
satisfaction du client ainsi que la qualité et la 
sécurité des produits et services rendus. Ceci-dit, 
selon les interlocuteurs, aucun problème majeur 
n’ayant pu être réglé de gré à gré n’a été 
répertorié depuis 1995. 
 
3. L’ENCADREMENT ET OFFRE DE SERVICES 
 
Dans l’esprit des CAE, bien que l’entrepreneur 
salarié soit un employé de la coopérative, il 
bénéficie d’une complète autonomie. Philoso-
phiquement, les CAE se veulent très effacées 
derrière l’entrepreneur. Celui-ci ne travaille 
d’ailleurs pas physiquement à l’intérieur des murs 
de l’organisation mais à l’endroit qui convient le 
mieux à son activité. Étant donné le volume 
important d’entrepreneurs qui utilisent les services 
d’une CAE (en 2009, Graine d’affaires parrainait 
130 entrepreneurs pour un chiffre d’affaires de 1,8 
million d’euros et Azimut 150) et la nature plutôt 
hétérogène de leur clientèle, les CAE se situent à 
un autre niveau de soutien. 
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Dans une approche très pragmatique, la 
Coopérative d‘activités et d’emplois Azimut 
Construction propose un premier atelier 
portant sur la carte d’affaires, un second sur 
le coût de revient et un troisième sur la 
prospection. De façon générale, les 
coopératives d’activités offriront aussi des 
formations liées à la gestion, à la 
comptabilité, à la vente et au marketing. 
 
À ce stade, il est important de noter que lorsqu’il se 
présente à la coopérative, le candidat est relati-
vement prêt à se lancer en affaires (dans la plupart 
des cas, le plan d’affaires a déjà été rédigé en 
collaboration avec d’autres structures). Toutefois, 
sans que cela ne constitue une obligation inscrite 
au contrat d’embauche à durée indéterminée 
(CDI), les CAE proposent une certaine inter-
vention de nature pédagogique qui se compose 
d’ateliers thématiques relativement larges. 
 
Dans une approche très pragmatique, la 
Coopérative d‘activités et d’emplois Azimut 
Construction propose un premier atelier portant 
sur la carte d’affaires, un second sur le coût de 
revient et un troisième sur la prospection. De 
façon générale, les coopératives d’activités 
offriront aussi des formations liées à la gestion, à 
la comptabilité, à la vente et au marketing. Selon 
les intervenants rencontrés, il n’y a pas de 
formation type imposée et les CAE ne sont 
associées à aucun établissement d’enseignement 
pour l’aspect formation sur le plan national. 
Toutefois, il existe une formation dispensée par  
le Centre national des arts et métiers, qui 
s’adresse au gérant de CAE. Ainsi, la formation 
à l’entrepreneur est donnée généralement par le 
personnel de la CAE ou à certaines occasions 
par des consultants membres de l’organisation. 
 
Quant à l’accompagnement sur le terrain, il y a en 
moyenne un coach pour une dizaine d’entre-
preneurs. Toutefois, certaines CAE vont faire 
affaires avec le Réseau entreprendre, une asso-
ciation nationale de chefs d’entreprises semblable à 
notre réseau de mentorat parrainé par la Fondation 
de l’entrepreneurship. L’accompagnement se fait 
en individuel sur une base volontaire et sans 
véritable cadre préétabli. Ainsi, l’entrepreneur 
salarié a la liberté de se référer à son accompa-
gnateur au besoin, à son rythme et peut aussi avoir 
accès au contrôleur et à la direction de la coo-
pérative pour des questions spécifiques. Cette 
façon de faire favorise l’établissement d’une 
relation de confiance basée sur le sérieux et la 
volonté de l’entrepreneur. 
 
L’accompagnement plus intensif s’étend sur une 
période de 12 à 18 mois permettant le dévelop-
pement des synergies entre entrepreneurs et autres 
membres de la CAE. Parfois, d’étonnantes allian-
ces, voire même des partenariats d’affaires vont se 
créer. Les plus fréquents prendront la forme de 
référencement, de sous-traitance et de regrou-
pement en entreprises collectives. Dans les faits, 
plusieurs exemples ont été rapportés particuliè-
rement dans le domaine du bâtiment où un 
architecte va référer un menuisier ou un designer 
va offrir le service de maçonnerie et sous-traitera le 
contrat à un collègue. Il apparaît que les CAE 
rencontrées vivent plutôt bien avec la concurrence 
entre incubés. Ainsi, elles ne refuseront pas un 
promoteur à l’entrée sous prétexte qu’un autre 
intervient déjà dans le même secteur. 
 
Au quotidien, les services offerts par les CAE sont 
calqués sur les besoins de l’entrepreneur en dé-
marrage. Ainsi, à partir de ressources internes ou 
de travailleurs autonomes membres, la coopéra-
tive offre les services de gestion et de rédaction de 
différents types de rapports au gouvernement ou 
aux assurances, de la gestion de la paye, de la 
facturation et de l’ensemble de la comptabilité. En 
d’autres mots, l’organisation prend en charge une 
grande partie de l’administration de la PME nais-
sante en échange d’un prélèvement de 10 % du 
chiffre d’affaires réalisé. La procédure est plutôt 
simple, c’est la CAE qui facture les clients et c’est 
elle qui reçoit le paiement. Elle prélève sa part puis 
en fonction des sommes disponibles et selon le 
taux horaire préalablement convenu avec le pro-
moteur, la CAE verse un salaire à l’entrepreneur. 
 
L’accompagnement plus intensif s’étend sur 
une période de 12 à 18 mois permettant le 
développement des synergies entre 
entrepreneurs et autres membres de la CAE. 
Parfois, d’étonnantes alliances, voire même 
des partenariats d’affaires vont se créer. Les 
plus fréquents prendront la forme de 
référencement, de sous-traitance et de 
regroupement en entreprises collectives. 
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Parallèlement, les CAE n’ont pas une approche 
d’investissements, elles se définissent plutôt 
comme une plate-forme de soutien au démar-
rage. Ainsi, comme elles n’exigent pas de mise 
de fonds au début de l’aventure, elles ne peuvent 
gérer l’achat de matières premières et autres 
intrants. Ainsi, les achats sont réalisés par 
l’entrepreneur et la CAE rembourse s’il y a de 
l’argent dans le compte. De cette façon, la CAE 
est bien positionnée pour sensibiliser l’entre-
preneur à une gestion saine des liquidités et à 
une planification sérieuse du développement de 
son entreprise. Selon les projets, elle pourrait 
recommander d’amasser de 10 000 à 20 000 € de 
mise de fonds avant un démarrage formel. 
 
En cours de route, et cela ne semble pas une 
constante à travers l’ensemble du réseau, l’entre-
preneur reconsidérera la pertinence de laisser 10 % 
de son chiffre d’affaires à la coopérative. Il s’agit 
là d’une occasion charnière de réfléchir sur 
l’évolution de l’entreprise, son modèle d’affaires et 
ses valeurs personnelles. Dans cet esprit, Azimut 
Construction dispense systématiquement une 
formation pour comprendre la nature et la plus-
value du prélèvement. Selon Coopérer pour 
entreprendre, dans plus ou moins 50 % des projets 
en marche et viables, le promoteur fera le choix de 
demeurer dans la coopérative, voire même de 
devenir sociétaire. Les autres 50 % décideront de 
voler de leurs propres ailes et donc de faire eux-
mêmes la gestion administrative. 
 
4. FINANCEMENT DES CAE 
 
Les Coopératives d’activités et d’emplois 
sont en partie considérées comme de petits 
projets de société qui visent à stimuler 
l’entrepreneuriat pour en retirer 
collectivement les bénéfices, tels que 
l’intégration dans le système des 
travailleurs au noir et l’impact fiscal positif 
sur le secteur public. 
 
Pour rencontrer leur mission, les CAE doivent 
s’assurer de maintenir en place une équipe de 
professionnels et de soutien administratif qui va 
accompagner l’entrepreneur. À la fin 2008, 221 
personnes étaient des permanents œuvrant au 
sein du réseau des CAE. Cette réalité ainsi que 
les autres services offerts engendrent des 
budgets qui oscillent entre quelques centaines de 
milliers à quelques millions d’euros annuel-
lement. Le financement des opérations, mais 
aussi des projets des entrepreneurs, est donc un 
enjeu particulièrement important. 
 
D’un côté, les Coopératives d’activités et 
d’emplois sont en partie considérées comme de 
petits projets de société qui visent à stimuler 
l’entrepreneuriat pour en retirer collectivement 
les bénéfices, tels que l’intégration dans le 
système des travailleurs au noir et l’impact fiscal 
positif sur le secteur public. Il y a bien entendu 
les démarrages de PME qui n’auraient pas vu le 
jour autrement ainsi que la possibilité pour 
celles-ci de se développer et de créer des 
emplois. Il y a aussi la possibilité de tester un 
projet d’affaires, d’éviter plusieurs faillites et 
leurs coûts socio-économiques. Ainsi, les CAE 
voient le jour avec le soutien de fonds publics, 
souvent des gouvernements régionaux et des 
directions départementales du travail et de la 
formation, et progressent à vitesse variable vers 
un certain pourcentage d’autofinancement sans 
jamais pour autant atteindre 100 % d’auto-
financement selon Coopérer pour entreprendre. 
 
À ce chapitre, les Coopératives d’activités et 
d’emplois sont des exemples très intéressants 
d’une économie sociale saine qui a trouvé sa place 
entre l’État et le marché. Après trois ans, les 
Coopératives d’activités et d’emplois s’auto-
financent en moyenne à la hauteur de 40 % à 60 %. 
Au départ en 1999, « Graines d’affaires » était 
financé à 100 % par des fonds publics. Maintenant 
c’est environ 40 %. Le reste, 60 %, provient des 
revenus des coopérants. La grande partie de cet 
autofinancement provient du prélèvement de 10 % 
qui est fait sur le chiffre d’affaires de chaque 
entrepreneur. Par contre, dans certains cas, des 
investisseurs classiques interviendront pour des 
raisons symboliques ou philosophiques mais 
d’autres pour des raisons très concrètes. C’est le 
cas pour cet entrepreneur dont nous a parlé 
Monsieur Benoit Smets, qui participe financiè-
rement chez Azimut Construction afin de s’assurer 
les services de sous-traitants légaux bien structurés 
et qui ne risquent pas de fermer boutique du jour 
au lendemain. 
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L’importance d’avoir des structures de soutien à 
l’entrepreneuriat est partagé et généralisé. Le 
véritable enjeu selon « Coopérer pour entre-
prendre » est de trouver du financement pour les 
projets des entrepreneurs. À ce sujet, il existe 
quelques structures nationales de soutien financier 
aux entrepreneurs telles que l’Association pour le 
droit à l’initiative économique (ADIE) et les Clubs 
d’investisseurs pour une gestion alternative et 
locale de l’épargne solidaire (CIGALES). 
 
Structure de micro-crédit présente dans toute la 
France, l’ADIE octroie la majorité de ses prêts 
pour des projets de types commerce, artisanat, 
services. Ainsi, l’insertion sociale par l’entrepre-
neuriat est leur première préoccupation. L’ADIE 
octroie des prêts dit d’honneur de moins de 20 k 
euros à un taux d’intérêt de 9.7 % plus 5 % de 
frais ou dans le cas de fonds de roulement 12 % 
plus 5 % de frais. Une des raisons de ces taux 
relativement élevés est que le microcrédit vient à 
peu près à 100 % de fonds empruntés.  Dans une 
moindre mesure, certaines sommes proviendront 
de partenariats avec de grandes entreprises pour 
des subventions. 
 
Le Club CIGALES est une structure de capital 
de risque solidaire mobilisant l’épargne de ses 
membres au service de la création et du 
développement de petites entreprises locales et 
collectives. Le Club a une durée de vie de cinq 
ans, prorogeable une fois. Au terme de sa vie, il 
procède à la liquidation de son portefeuille au 
prorata des apports des cigaliers. 
 
Généralement, les Clubs ciblent des PME ayant 
certaines caractéristiques telles qu’œuvrant en 
développement durable, ayant un management 
éthique et contribuant au développement local. 
Contrairement à l’ADIE, l’intervention des 
CIGALES se situe du côté des fonds propres et 
donc ne bénéficie d’aucune garantie. 
 
En somme, le financement des coopératives 
d’activités et d’emplois semble plutôt bien 
développé et appuyé par le secteur public, du 
moins au niveau des structures. Toutefois, pour 
ce qui est des projets des incubés, s’il existe des 
organisations tel que l’ADIE, les Clubs Cigales 
ou les Caisses solidaires, on retiendra que 
parfois le taux d’intérêt est très élevé et que dans 
beaucoup de cas, le financement est très orienté 
notamment vers l’économie solidaire. 
 
5. DES RÉSULTATS 
 
En fonction de l’information et des données 
recueillies, il est difficile de dire si les CAE ont 
eu un impact significatif sur l’entrepreneuriat, le 
travail au noir et l’ensemble des économies 
françaises et belges. Cependant, certains faits 
permettent de penser que l’expérience des CAE 
est très positive et que cette voie vers l’entre-
preneuriat est promise à un bel avenir. 
 
Depuis la fondation de la première Coopérative 
d’activités et d’emplois à Lyon en 1995, ce sont 
autour de 70 CAE en 2010 qui se sont consti-
tuées ou sont en voie de l’être et opèrent dans 
plus de 100 sites. La très grande majorité sont 
multi-activités soutenant des projets d’affaires 
aussi variés que la consultation diverse, les 
services administratifs et les commerces de 
détails. Depuis quelques années, on constate 
l’émergence de coopératives spécialisées dans 
des domaines particuliers tels que le bâtiment, 
les arts et la culture, les services à la personne ou 
l’agriculture. 
Aujourd’hui, plus de 13 000 promoteurs ont été 
accompagnés et parmi eux 7 000 sont toujours en 
activité et quelques 350 d’entre eux sont 
sociétaires d’une CAE. Malheureusement, l’in-
formation dont nous disposons ne nous permet pas 
d’apprécier l’impact global des CAE ainsi que des 
projets d’affaires soutenus sur le secteur de 
l’emploi dans son ensemble. Comme les 
entrepreneurs salariés des CAE ne peuvent 
embaucher et compte tenu du fait qu’ils sont 
fréquemment l’unique employé de leur entreprise, 
il apparaît raisonnable de penser que peu d’emplois 
ont été créés en dehors de celui du promoteur. 
 
Il apparaît clair toutefois, que la structure des 
CAE a un impact non négligeable sur les coffres 
de l’État français. En 2008, le chiffre d’affaires 
dégagé par les CAE était de 37 M €. Sur la 
somme, l’État a récupéré 5 M € en taxes et 
6,3 M € en cotisations sociales et plus de 12 M € 
ont été versés en salaires. Au total depuis 1999, 
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l’ensemble des CAE a généré 137 M € de chiffre 
d’affaires (21,6 M € seulement en 2006). Encore 
là ces chiffres ne permettent pas de prendre la 
pleine mesure de l’impact des CAE car la part de 
ce 137 M € qui est passé du noir à la légalité et 
le nombre de faillites évitées par l’encadrement 
des CAE sont des indicateurs peu connus. 
 
Aussi, considérant qu’en 2008 notamment, 84 % 
des entrepreneurs salariés des CAE étaient des 
demandeurs d’emplois et que sur ces 84 %, 17 % 
étaient prestataires d’assurance-chômage ou de 
prestations sociales, leur réintégration dans le 
circuit économique représente un bénéfice im-
portant sur le plan financier comme sur le plan 
social pour l’État français. Très concrètement, à 
la fin de 2008, suite à la phase-test où l’entre-
preneur est accompagné dans la mise en place de 
son projet d’affaires, 33 % ont mis fin à leur 
projet et sont retournés à leur statut initial. 
Cependant, 21 % sont allés sur le marché du 
travail, 11 % ont quitté la CAE pour la retraite, 
un congé de maternité ou pour retourner sur les 
bancs d’école et 33 % ont lancé officiellement 
leurs PME. En ce qui nous concerne et surtout 
suivant la logique interne des CAE qui vise 
l’activité et l’intégration au circuit économique il 
s’agit là d’un taux de performance de 67 % car 
ces gens ne vivent plus avec l’aide de l’État. 
 
CONCLUSION 
 
À la lumière des données de cette enquête, 
de la nature et des résultats de 
l’implantation, depuis le milieu des années 
90, de la formule des « Coopératives 
d’activités et d’emplois », nous croyons 
qu’il s’agit là d’une expérience très 
positive, voire inspirante. En cours de 
route, les CAE ont contribué à faire 
progresser le contexte politico-
administratif menant au démarrage d’un 
projet d’affaires. 
 
À la lumière des données de cette enquête, de la 
nature et des résultats de l’implantation, depuis le 
milieu des années 90, de la formule des 
« Coopératives d’activités et d’emplois », nous 
croyons qu’il s’agit là d’une expérience très 
positive, voire inspirante. En cours de route, les 
CAE ont contribué à faire progresser le contexte 
politico-administratif menant au démarrage d’un 
projet d’affaires. Il s’agit là d’un impact qui va 
bien au-delà de la mission première des CAE qui 
est de sécuriser le chemin qui mène à la création 
d’une activité économique et offrir une structure 
collective d’accompagnement du promoteur. 
 
Depuis leur création, les CAE ont eu des effets 
positifs et ont généré des résultats très concrets au 
niveau de l’intégration socio-économique de plus 
de 5 000 individus et propose une alternative 
significative au travail au noir. À cet égard, il 
apparaît que l’offre de service des CAE s’appa-
rente beaucoup à la mesure de Soutien au travail-
leur autonome mise en place par Emploi Québec 
en partenariat avec les Centre locaux de dévelop-
pement (CLD). Ainsi, le modèle CAE nous appa-
raît être d’abord et avant tout une structure d’inté-
gration socio-économique puis, dans une moindre 
mesure, une structure de développement de 
l’entrepreneuriat et de développement 
économique. 
 
Considérant que la principale préoccupation qui 
est d’augmenter le nombre d’emplois de moyenne 
et de haute technicité par une augmentation de 
l’entrepreneuriat à valeur ajoutée il peut apparaitre 
que le modèle des CAE ne soit pas 100 % adapté à 
la réalité québécoise. L’expérience française, sans 
être parfaite, suggère de questionner et possi-
blement de revoir le modèle de soutien québécois 
à l’entrepreneuriat à travers la lunette d’une articu-
lation renouvelée des rôles et responsabilités du 
couple entrepreneur/collectivité. 
 
L’expérience française, sans être parfaite, 
suggère de questionner et possiblement de 
revoir le modèle de soutien québécois à 
l’entrepreneuriat à travers la lunette d’une 
articulation renouvelée des rôles et 
responsabilités du couple 
entrepreneur/collectivité. 
 
Si les objectifs des initiateurs des premières 
CAE sont en partie différents des nôtres, il n’en 
demeure pas moins que cette structure a produit 
des résultats forts intéressants. Ainsi, afin 
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d’alimenter nos réflexions, nous retenons que le 
concept d’entrepreneur-salarié continue de 
stimuler les vocations entrepreneuriales chez 
nos cousins français. Dans cet esprit, les défis 
de l’entrepreneuriat et de l’occupation 
dynamique du territoire auxquels s’attaque 
l’État québécois, aura avantage à avoir comme 
toile de fond la question suivante : quel genre 
d’économie, d’entreprises et d’entrepreneurs 
voulons-nous pour le 21
e
 siècle? 
 
Le cas échéant, une remise en question de notre 
paradigme économique entrainera certainement 
une redéfinition de la relation entre la commu-
nauté et l’entrepreneur ainsi que les attentes de 
l’un envers l’autre. L’entrepreneur sera-t-il en-
clin à s’associer davantage avec la collectivité 
qui l’entoure? Verra-t-on naître une nouvelle 
classe d’entreprises privées, plus conscientes de 
leur ancrage citoyen? Assisterons-nous à 
l’émergence de l’entrepreneuriat 2.0?■ 
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INTRODUCTION 
 
L’engagement environnemental, autrefois 
réservé exclusivement aux 
environnementalistes s’est taillé une place 
de choix au sein des dimensions politiques, 
économiques et sociales dans la majorité 
des pays développés. 
 
L’engagement environnemental, autrefois réservé 
exclusivement aux environnementalistes s’est taillé 
une place de choix au sein des dimensions 
politiques, économiques et sociales dans la majo-
rité des pays développés. Il est également bien 
connu que les gouvernements jouent un rôle 
important dans cet engagement environnemental 
mais la responsabilité des entreprises n’est certes 
pas négligeable étant donné l’influence qu’elles 
exercent sur l’écologie. À ce sujet, il est mentionné 
que près de la moitié des émissions de tous les gaz 
à effet de serre (GES) peuvent être imputés aux 
opérations des sociétés
1
. 
 
Les petites et moyennes entreprises (PME) ne font 
pas exception à la règle et sont souvent citées 
comme l’une des sources polluantes majeures. Il 
suffit de constater la contribution des PME au sein 
de plusieurs économies occidentales pour réaliser 
l’ampleur des conséquences environnementales 
néfastes qu’elles peuvent causer. Certains auteurs 
estiment que le bilan environnemental des PME 
pourrait être responsable jusqu’à 70 % de la 
pollution totale et qu’il pourrait même surpasser 
l’impact environnemental combiné des grandes 
entreprises
2
. 
 
Les PME comptent pour plus de 95 % des 
entreprises du secteur privé dans la plupart des 
économies industrialisées
3
. Le secteur des PME 
en Finlande compte environ 214 000 entreprises 
soit 99,7 % de l’ensemble des entreprises finlan-
daises tandis que ce chiffre se situe à près de 
2 400 000 en France soit 99,8 % de toutes les 
entreprises françaises, soit le même pourcentage 
de petites entreprises que compte l’Union Euro-
péenne
4
. Au Canada, on dénombre environ 
2 millions de PME pour 98,8 % des entreprises 
canadiennes
5
. Dans les trois pays, les PME 
emploient à elles seules environ six travailleurs 
sur dix
4-5
. En raison du grand nombre de PME et 
de sa répercussion néfaste sur l’environnement 
par la production d’agents polluants et de 
déchets, la gestion environnementale des PME 
est incontournable et mérite une attention 
particulière. 
 
C’est dans cette perspective que cette étude vise à 
acquérir une meilleure compréhension de l’enga-
gement environnemental au sein des PME cana-
diennes, finlandaises et françaises qui œuvrent 
dans le domaine agroalimentaire. Plus spécifi-
quement, il s’agit d’abord de voir si certains 
facteurs internes (facteurs liés aux ressources, aux 
compétences et aux connaissances) sont suscep-
tibles de favoriser l’engagement environnemental. 
Il sera aussi question d’identifier les obstacles qui 
empêchent les dirigeants de PME de s’engager 
davantage en matière d’environnement. Une 
meilleure compréhension de ces facteurs et de ces 
obstacles permettra d’identifier et de comprendre 
les aspects à améliorer pour les PME ainsi que 
pour les agences gouvernementales qui doivent 
déployer les politiques en matière de gestion de 
l’environnement dans le milieu des entreprises. 
 
Le bilan environnemental des PME pourrait 
être responsable jusqu’à 70 % de la pollution 
totale et qu’il pourrait même surpasser 
l’impact environnemental combiné des 
grandes entreprises. 
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Pour y arriver, nous aurons recours à un 
échantillon de 101 PME canadiennes, françaises 
et finlandaises opérant dans le secteur agroali-
mentaire
a
. Le modèle retenu pour cette étude 
s’inspire en majeure partie de celui de Roy, 
Berger-Douce, et Audet
6
. Cependant, notre étude 
se démarque de l’étude de Roy, Berger-Douce, 
et Audet
6
 et des autres études sur le sujet, en 
ciblant uniquement le domaine agroalimentaire, 
en incorporant au modèle la variable « obstacles 
à l’engagement environnemental » et en compa-
rant les résultats obtenus des trois pays parti-
cipants à l’étudeb. À notre connaissance, aucune 
étude comparative n’a déjà été menée sur le 
domaine agroalimentaire ce qui justifie ample-
ment la réalisation de cette étude. 
 
L’article est structuré de la façon suivante : la 
première partie présente une revue de la 
littérature ainsi que le cadre conceptuel retenu. 
En second lieu, la méthodologie utilisée dans 
l’étude est décrite tandis que les résultats de 
l’étude et une discussion des points marquants 
sont présentés dans la dernière partie de l’article. 
 
1. REVUE DE LITTÉRATURE 
 
Diverses études consultées
6,7,8,9,10,11
 indiquent 
qu’avant 2000, les entreprises en général ne se 
préoccupaient guère de l’engagement environne-
mental. Les dirigeants de PME étaient décrits à 
cette époque
2
 comme des personnes ignorantes 
des impacts environnementaux de leur entre-
prise, sceptiques à propos des avantages liés à 
une pratique environnementale plus saine, résis-
tants à entreprendre des actions environnemen-
tales faute de temps et de ressources financières 
et, enfin, non pourvus en termes d’outils et de 
ressources pour faire face aux problèmes 
environnementaux. 
 
Cependant, des recherches plus récentes suggè-
rent un changement d’attitude de la part des 
dirigeants d’entreprises au cours de la dernière 
décennie
6,8,12. En effet, de plus en plus d’entre-
prises intègrent graduellement des préoccu-
pations environnementales dans leur stratégie 
d’entreprise. À titre d’exemple, une étude12 
indique que 46 % des PME du Royaume-Uni 
utilisent des pratiques environnementales et que 
35 % d’entre elles ont une politique environne-
mentale en place. 
 
Une autre étude
6
 rapporte le même constat en 
affirmant que 86 % des 4 434 dirigeants de PME 
interrogés en France considèrent le management 
environnemental comme une de leurs principales 
préoccupations. Finalement, une étude récente
8
 
rapporte une nette amélioration des pratiques 
environnementales des PME du Royaume-Uni. 
En effet, dans cette étude menée auprès de 220 
PME de la région de Londres, les trois-quarts 
des répondants se sont dits en désaccord avec le 
fait que la taille de leur entreprise soit trop petite 
pour avoir un impact environnemental. Ces 
quelques exemples semblent démontrer que l’on 
accorde plus d’importance à l’engagement 
environnemental qu’on ne le faisait auparavant 
et que les PME sont plus sensibilisées aux 
enjeux du management environnemental. 
 
1.1 Principaux obstacles à l’engagement 
environnemental 
Malgré cette sensibilisation accrue de la part des 
PME à l’importance du management environne-
mental, il existe encore plusieurs obstacles qui 
freinent un engagement accru des PME dans ce 
domaine. Parmi les obstacles identifiés à ce jour, 
un manque de ressources au niveau financier serait 
l’entrave majeure à l’engagement environ-
nemental des PME
9,10,13,14,15
. Cet obstacle va de 
pair avec un certain scepticisme de la part de 
plusieurs dirigeants de PME quant aux retombées 
réelles que peut engendrer une pratique écologique 
plus saine, car cette pratique, selon eux
10,16,17
, peut 
exiger des coûts supplémentaires élevés. 
 
Au-delà de l’aspect purement économique des 
ressources, il y a aussi le manque de temps dédié 
aux causes écologiques
17,18
 et le manque de 
sensibilisation des PME à l’égard de l’envergure 
des impacts de leurs activités sur l’environ-
nement
19,20. De plus, plusieurs PME ne s’inté-
ressent pas à cette préoccupation tant qu’il n’y a 
pas d’obligations ou d’incitatifs réglementaires. 
En effet, plusieurs études révèlent que les PME 
sont peu susceptibles d’adopter volontairement 
des pratiques environnementales à moins d’y 
être forcées
8,16,21
. 
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D’autres freins à l’engagement environnemental 
sont aussi rapportés dans la littérature sur les 
PME, notamment un manque d’information sur 
les programmes d’aide à l’environnement22, un 
manque de connaissances des problèmes envi-
ronnementaux
11
 et le fait que les outils de 
management environnemental existants seraient 
conçus pour et par les grandes entreprises et non 
selon les spécificités des PME, ce qui compli-
querait leur transfert dans le contexte de PME
16
. 
Enfin, les caractéristiques personnelles telles que 
l’âge, le genre et le niveau d’éducation seraient 
des facteurs qui influenceraient les valeurs per-
sonnelles du dirigeant en termes de protection de 
l’environnement7,23. 
 
1.2 Le cadre conceptuel proposé 
Tel que mentionné au début de l’article, un des 
objectifs de l’étude est de vérifier si certains 
facteurs internes de l’entreprise sont susceptibles 
d’encourager l’engagement environnemental des 
PME. Pour y arriver, nous nous sommes 
largement inspirés de la littérature récente
6
 qui 
regroupe les facteurs internes retenus pour 
l’étude en trois catégories distinctes : les res-
sources, les compétences et les connaissances. 
Afin de compléter le cadre conceptuel, nous 
avons ajouté les obstacles perçus par les 
dirigeants d’entreprise comme un frein à un 
engagement environnemental. L’ajout de cette 
variable nous apparaît important dans la mesure 
où la compréhension des obstacles auxquels se 
heurtent les dirigeants de PME représente l’un 
des principaux domaines d’étude du mana-
gement environnemental au cours des dernières 
années. Les nombreux travaux répertoriés sur les 
obstacles perçus par les PME en témoignent
8,10
. 
La figure 1 présente les composantes du cadre 
conceptuel de recherche. 
 
 
Figure 1 – Cadre conceptuel de l’étude proposée 
 
 
 
 Ressources 
Taille 
Âge 
Situation financière 
Compétences 
Innovation 
Exportation 
ISO 
Connaissances 
Activités de veille 
Obstacles perçus par 
le dirigeant 
Engagement 
environnemental 
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La dimension ressources est composée de la taille 
de l’entreprise, son âge et sa situation financière. 
Au sujet de la taille de l’entreprise, il apparait que 
les dirigeants des petites entreprises (moins de cinq 
employés) considéraient l’impact environnemental 
sur leurs entreprises comme étant négligeable. De 
plus, plusieurs des obstacles à l’engagement 
environnemental devenaient encore plus impor-
tants à mesure que la taille de l’entreprise dimi-
nuait
24
. En outre, dans une autre étude, la taille de 
l’entreprise a été identifiée comme un facteur 
majeur dans l’engagement environnemental des 
entreprises interrogées
12
. 
 
Le manque de ressources financières serait 
l’entrave majeure à l’engagement 
environnemental des PME. Dans la 
littérature il a identifié une tendance qui 
démontre l’existence d’un lien positif entre la 
performance environnementale des 
entreprises et leur situation financière. 
 
Tel que nous l’avons souligné dans la discussion 
sur les obstacles à un engagement environne-
mental, le manque de ressources financières serait 
l’entrave majeure à l’engagement environne-
mental des PME. Dans la littérature il a identifié 
une tendance qui démontre l’existence d’un lien 
positif entre la performance environnementale des 
entreprises et leur situation financière
10
. 
 
Quant aux entreprises plus âgées, le fait que 
certaines études ont établi un lien entre la 
performance financière et l’âge des entreprises25 
et que la performance financière semble être liée 
à un meilleur engagement environnemental
10
, il 
semble donc légitime de penser qu’une entre-
prise plus âgée pourrait être associée à un 
engagement environnemental accru. 
 
La dimension compétences du modèle comprend 
l’innovation, l’exportation et la gestion de la 
qualité (certification ISO). Les recherches 
répertoriées sur ces trois variables
6
 démontrent 
que les entreprises innovantes, exportatrices et 
dotées d’un programme ISO seraient plus actives 
en matière d’environnement. 
 
Quant à la dimension connaissances, elle peut se 
définir comme les connaissances qu’une entre-
prise accumule au fil de son expérience par 
l’entremise de diverses sources. Un système 
formel ou informel d’acquisition et de gestion 
des connaissances organisationnelles est primor-
dial avant d’entreprendre toute démarche 
sérieuse en matière d’engagement environne-
mental. Ce constat est d’autant plus vrai que l’on 
reproche fréquemment aux dirigeants de PME 
d’être mal informés à l’égard d’initiatives vertes 
telles que les technologies disponibles, les lois 
applicables et les programmes d’aide6,7,11. 
 
Un système formel ou informel d’acquisition 
et de gestion des connaissances 
organisationnelles est primordial avant 
d’entreprendre toute démarche sérieuse en 
matière d’engagement environnemental. Une 
limite inférieure de 20 employés a aussi été 
établie arbitrairement afin de s’assurer que 
les entreprises participantes aient un 
minimum d’activités liées à la gestion 
environnementale. 
 
2. MÉTHODOLOGIE 
 
2.1 Définition d’une PME 
Afin de faciliter les comparaisons entre le 
Canada, la France et la Finlande, la 
définition de PME de l’Organisation de 
Coopération et de Développement 
Économiques (OCDE) a été retenue soit 
une entreprise de moins de 250 employés. 
Afin de faciliter les comparaisons entre le Canada, 
la France et la Finlande, la définition de PME de 
l’Organisation de Coopération et de Dévelop-
pement Économiques (OCDE) a été retenue soit 
une entreprise de moins de 250 employés. Une 
limite inférieure de 20 employés a aussi été établie 
arbitrairement afin de s’assurer que les entreprises 
participantes aient un minimum d’activités liées à 
la gestion environnementale. 
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2.2 Population et échantillonnage 
L’échantillon des entreprises canadiennes est 
formé de 1 095 entreprises du secteur agroali-
mentaire provenant d’une banque de données 
obtenue d’Info-Canada. La Finlande a eu recours 
aux annuaires d’entreprises des Chambres de 
commerce des villes les plus importantes 
(Helsinki, Turku et Tamperee) ainsi qu’à une 
association de l’industrie agroalimentaire de la 
Finlande pour un total de 250 entreprises. Quant 
à la France, elle a eu recours aux deux bases de 
données suivantes : un fichier national des 
entreprises de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie et une base de données d’entreprises 
nationales de LaSalle Beauvais pour un total de 
180 entreprises. 
 
Une fois les listes d’entreprises obtenues, des 
appels téléphoniques ont été effectués, ou des 
courriels envoyés aux dirigeants des entre-
prises, afin de leur expliquer le but de l’étude, 
et de leur demander d’y participer. Dans le cas 
de la Finlande, les questionnaires ont été 
envoyés par courriel aux dirigeants ayant 
accepté de participer à l’étude tandis que pour 
la France et le Canada, les entrepreneurs étaient 
invités à remplir le questionnaire au moyen du 
logiciel Sphinx sur internet. Des rappels 
hebdomadaires ont aussi été effectués dans le 
but d’inciter les entrepreneurs à participer à 
l’étude. 
 
Sur le total de 1 095 entreprises canadiennes, 
459 n’ont pu être jointes après trois rappels 
effectués. Sur les 636 entreprises qui ont 
accepté de participer à l’étude, 43 question-
naires ont été reçus, soit un taux de réponse de 
6,7 % (43/636). La Finlande a connu plus de 
succès avec 42 questionnaires complétés sur un 
envoi de 250 questionnaires, soit un taux de 
réponse de 16,8 % tandis que la France a reçu 
16 questionnaires (taux de réponse de 8,8 %) 
sur un total de 180 questionnaires envoyés. 
 
Au total, 101 questionnaires ont été reçus. Pour 
expliquer le faible taux de réponse obtenu dans 
notre étude
26
, Macpherson et Wilson sou-
tiennent qu’il est très difficile de convaincre les 
dirigeants de PME de participer à des études de 
ce genre et qu’il est courant de voir des taux de 
réponse faibles dans les recherches sur les 
PME. 
 
2.3 Instrument de mesure 
Le questionnaire
6
 utilisé dans notre étude est 
celui développé par une équipe de chercheurs 
auquel nous avons ajouté une question sur les 
obstacles. La question sur les obstacles a été 
développée à partir des réponses obtenues lors 
d’un atelier de travail sur la gestion environ-
nementale auquel une vingtaine de dirigeants 
de PME canadiens ont participé. À l’exception 
des variables âge, taille, exportation et 
certification ISO, des échelles de type Likert 
(de 1 = aucune importance à 5 = très grande 
importance) ont été utilisées. Les variables de 
l’étude sont regroupées en fonction du modèle 
présenté à la figure 1 dans la section « revue de 
littérature ». 
 
Le tableau 1 qui suit présente ces variables 
ainsi que les renseignements relatifs à la 
fiabilité des construits : construit lié à la 
situation financière (4 éléments), construit lié à 
l’innovation (4 éléments) et construit lié à 
l’engagement environnemental (4 éléments). La 
fiabilité des construits a été évaluée à l’aide de 
l’alpha de Cronbach. À cet effet, les résultats 
sur la fiabilité des construits se sont révélés 
excellents avec des coefficients de 0,867, 0,851 
et 0,885 respectivement pour les construits 
situation financière, innovation et engagement 
environnemental. Pour un instrument composé 
de petites échelles de 3 à 4 énoncés, un 
coefficient alpha de 0,70 et plus est jugé 
satisfaisant et indique que les échelles semblent 
mesurer le même construit
27
. 
 
Finalement, afin de mesurer l’engagement envi-
ronnemental des répondants, nous avons utilisé 
la moyenne des quatre éléments constituant la 
dimension engagement environnemental pour 
créer deux groupes de références : faible 
engagement environnemental et fort enga-
gement environnemental selon que la valeur de 
l’engagement environnemental était supérieure 
ou inférieure à la moyenne. 
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Tableau 1 – Variables de l’étude 
 
 
Variables Mesure 
Ressources  
Taille Nombre d'employés 
Âge Nombre d'années depuis la création 
Situation financière Moyenne de 4 éléments (échelle de type Likert) 
(alpha de Cronbach = 0.867) 1. Croissance des ventes 
 2. Bénéfices 
 3. Rendement sur les ventes 
 4. Rendement sur investissement 
Compétences  
Innovation Moyenne de 4 éléments (échelle de type Likert) 
(alpha de Cronbach = 0.851) 1. Innovation sur les produits 
 2. Innovation sur les procédés de fabrication 
 3. Investissements en R&D 
 4. Introduction de nouveaux produits-services 
Exportation % régional, national, international 
Certification ISO Variable dichotomique (oui ou non) 
Connaissances  
Activités de veille environnementale 
10 éléments (échelle de type Likert) 
1. R-D 
 2. Communication avec laboratoires de recherche et universités 
 3. Communication avec associations industrielles 
 4. Communication avec consultants 
 5. Communication avec agences gouvernementales 
 6. Suivi des changements du marché 
 7. Suivi des changements technologiques 
 8. Communication avec clients 
 9. Communication avec concurrents 
 10. Communication avec fournisseurs 
Engagement environnemental  
(alpha de Cronbach = 0.885) Moyenne de 4 éléments (échelle de type Likert) 
 1. Fort intérêt dans la gestion des aspects environnementaux 
 2. Instaure activement des solutions aux problèmes environnementaux 
 3. Politique environnementale écrite et détaillée 
 
4. Engagement au-delà de la conformité aux réglementations 
environnementales 
Obstacles  
 10 éléments (échelle de type Likert) 
 1. Coûts élevés 
 2. Nécessite trop de temps et d'effort 
 3. Manque de sensibilisation et de connaissances de la part des dirigeants 
 4. Perception qu'un expert est requis et que le coût associé est trop élevé 
 5. Perception de retombées minimes sur l'investissement à court terme 
 6. Nécessite des contrôles additionnels 
 7. Nécessite de la documentation additionnelle 
 8. Peur, hostilité et crainte associées avec l'attitude du management face 
  à des pratiques d'affaires plus respectueuses de l'environnement 
 9. Aucun encouragement ou incitatif réglementaire 
 10. Autres 
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2.4 Traitement et analyse des données 
Le traitement statistique des données a été fait à 
l’aide du logiciel « Statistical Program for Social 
Sciences » (SPSS). Des tests en t de Student ont été 
effectués pour comparer les résultats obtenus de 
chaque pays sur les variables ressources, compé-
tences, connaissances, obstacles et afin d’évaluer 
l’ensemble des résultats sur la base de leur niveau 
d’engagement environnemental (fort versus faible 
engagement environnemental). 
 
Les résultats sont présentés dans la prochaine 
section selon l’ordre suivant : les caractéristiques 
de l’échantillon sont discutées en premier suivis 
des différences statistiquement significatives rele-
vées dans la comparaison des résultats entre les 
trois pays
c
 et des résultats de l’ensemble de l’étude 
selon leur niveau d’engagement environnemental 
(faible ou fort). 
 
3. PRÉSENTATION ET DISCUSSION DES RÉSULTATS 
 
3.1 Caractéristiques de l’échantillon 
Le tableau 2 présente les caractéristiques de 
l’échantillon des 101 PME agroalimentaires. 
L’âge moyen des PME de l’échantillon est de 
30.27 ans avec, en moyenne, 37 employés à leur 
service. À noter que les PME de la France sont 
plus âgées et comptent davantage d’employés 
que celles du Canada et de la Finlande. La 
situation financière des entreprises participantes 
est quasi identique entre les trois pays avec des 
résultats se situant tout près de la moyenne de 
3.14. On observe également un plus fort niveau 
d’engagement environnemental chez les diri-
geants français (3.52) que chez les dirigeants 
canadiens (3.44) et finlandais (2.89). 
 
Tableau 2 – Caractéristiques de l’échantillon par pays 
 
 Moyenne Canada Finlande France 
N=101  43 42 16 
Age 30.27 26.86 29.90 42.46 
Taille 37.33 36.12 31.81 65.70 
Situation financière 3.14 3.08 3.22 3.10 
Engagement environnemental 3.23 3.44 2.89 3.52 
 
 
3.2 Résultats - comparaison entre les trois pays 
L’analyse des résultats comparatifs entre les 
trois pays révèle peu de différences statisti-
quement significatives (voir tableau 3). La 
première différence observée porte sur la 
variable engagement environnemental où les 
dirigeants des PME canadiennes (3.44) et des 
PME françaises (3.52) disent avoir un plus haut 
niveau d’engagement environnemental que les 
dirigeants de la Finlande (2.89). 
 
Au niveau de l’acquisition de connaissances, on 
remarque une plus grande activité en recherche 
et développement (R&D) de la part des PME 
finlandaises (2.86) en comparaison avec la 
France (2.06) et le Canada (2.67). En France, 
une enquête
28
 menée auprès de 1700 Petites et 
Moyennes Industries (PMI) de l’agro-
alimentaire en 2008-2009 confirme que ces 
entreprises souffrent d’un certain retard dans le 
domaine de la R&D (cité par elles à 43 % 
comme moyen de mise en place du 
développement durable, contre 53 % pour toutes 
les PME confondues). Ce domaine de la R&D 
dans les PMI agroalimentaires françaises 
mobilise en effet des investissements limités et 
concerne très majoritairement les procès de 
fabrication au détriment des produits, ce qui n’en 
fait pas un moyen privilégié pour ces entreprises 
pour mettre en place des mesures favorables à 
l’environnement. De plus, les dirigeants des 
PME de France privilégient davantage une 
communication avec les agences gouverne-
mentales comme source d’information que les 
dirigeants de la Finlande qui, par contre, 
 Organisations et territoires (2012) 80 Volume 21, n° 3 
consultent davantage leurs clients, alors que les 
dirigeants canadiens utilisent les deux sources 
d’information (agences gouvernementales et 
clients). 
 
Finalement, le seul obstacle qui ressort 
statistiquement significatif de l’analyse des 
résultats est l’attitude du management vis-à-vis 
des pratiques d’affaires plus respectueuses de 
l’environnement où les dirigeants canadiens 
perçoivent ce facteur comme étant un obstacle 
plus important à un plus grand engagement 
environnemental que leurs homologues 
finlandais. 
 
Tableau 3 – Comparaison entre pays (Résultats significatifs seulement) 
 
 Pays Niveau de signification (pa) 
 Canada Finlande France Can-Fin Fin-Fra Can-Fra 
Stratégie environnementale et niveau d'engagement 
Engagement environnemental 3.44 2.89 3.52  0.004  ***  0.075     *   0.828   
Acquisition de connaissances 
R-D effectuée par votre 
organisation 
2.67 2.86 2.06 0.454   0.026  ** 0.090 * 
Communication avec agences 
gouvernementales 
3.07 2.43 3.06 0.002 ***  0.021  ** 0.972  
Suivi des changements du marché 3.40 3.00 2.81 0.024 **  0.543   0.067 * 
Communication avec vos clients 3.33 3.48 2.56 0.480   0.003  *** 0.014 ** 
Obstacles à un plus grand engagement environnemental 
Peur, hostilité et crainte associées 
avec l'attitude du management 
face à des pratiques d'affaires plus 
respectueuses de l'environnement 
2.88 2.17 2.62  0.002  ***  0.194   0.474  
a.  Niveau de signification: *p<0.10; **p<0.05; ***p<0.01; ****p<0.001 
 
3.3 Résultats – ensemble des échantillons 
Étant donné le peu de différences observées dans 
l’analyse des résultats comparatifs entre les trois 
pays, nous avons combiné ensemble les trois 
échantillons afin de voir les tendances qui se 
dégagent selon le niveau d’engagement environ-
nemental des entreprises (faible ou fort). 
 
Tel qu’indiqué précédemment, le niveau d’enga-
gement environnemental a été déterminé à partir 
de la moyenne des quatre énoncés constituant la 
dimension engagement environnemental. À ce 
sujet, le tableau 4 révèle qu’il existe des diffé-
rences significatives (p<0.001) entre les PME 
avec un fort niveau d’engagement environne-
mental et celles avec un faible niveau d’enga-
gement environnemental pour chacun des 
énoncés pris individuellement et lorsque les 
quatre énoncés sont regroupés ensemble pour ne 
former qu’un seul facteur. Dans tous les cas, les 
résultats favorisent les PME avec un fort 
engagement environnemental. Il est également 
intéressant de noter que l’ordre d’importance des 
4 énoncés stratégiques est identique peu importe 
le niveau d’engagement environnemental. Ainsi, 
l’énoncé fort intérêt dans la gestion des aspects 
environnementaux arrive au premier rang pour 
l’ensemble des dirigeants interrogés tandis que 
l’énoncé politique environnemental écrite et 
détaillée s’avère le moins important des quatre.  
 
On peut supposer que la raison d’un tel résultat 
réside dans le fait que les deux premiers énoncés 
(fort intérêt dans la gestion des aspects 
environnementaux, instaure activement des solu-
tions aux problèmes environnementaux) sont 
plus susceptibles d’être favorisés par les diri-
geants vu leur accessibilité que les deux derniers 
qui exigent un effort accru ainsi que des coûts 
plus élevés. 
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Tableau 4 – Stratégie environnementale et niveau d’engagement 
 
 
3.3.1. Ressources 
Le tableau 5 met en valeur les résultats obtenus 
sur les ressources et l’engagement environne-
mental. Dans notre étude, les variables cons-
tituant la dimension ressources notamment l’âge, 
la performance financière et la taille de l’entre-
prise ne semblent pas contribuer à intensifier 
l’engagement vert au sein des PME agroalimen-
taires du Canada, de la Finlande et de la France. 
En effet, bien que les résultats sur l’âge, la 
situation financière et la taille soient plus élevés 
chez les PME avec un engagement environne-
mental fort, les différences observées ne sont pas 
statistiquement significatives. Dans une recher-
che
6, seule la taille de l’entreprise s’est révélée 
statistiquement significative (p<0.001) entre les 
deux groupes.
 
 
 
Tableau 5 – Ressources et engagement environnemental 
 
 Moyenne Engagement   Environnemental Niveau de 
 échantillon Faible Fort signification (pa) 
Âge 30.27 30.09 30.42 0.954  
Situation financière 3.14 3.09 3.20 0.424  
Taille 37.33 34.64 39.74 0.449  
a.  Niveau de signification: *p<0.10; **p<0.05; ***p<0.01; ****p<0.001 
 
 
3.3.2 Compétences 
Dans notre étude, la dimension compétences est 
définie par l’innovation, l’envergure géographique 
(exportation) et la gestion de la qualité (certi-
fication ISO). Les résultats révèlent que l’inno-
vation est positivement associée à un engagement 
environnemental fort. Dans ce sens, les entreprises 
démontrant un engagement plus prononcé envers 
des causes écologiques sont dotées d’une capacité 
innovatrice accrue (p<0.001). L’analyse du tableau 
6 indique que l’ensemble des entreprises consacre 
plus de ressources à l’introduction de nouveaux 
produits ou services tandis que celles présentant un 
engagement environnemental plus élevé consa-
crent plus de ressources à l’ensemble des 4 
énoncés et, plus spécialement, à l’innovation sur 
les produits (p<0.001) et à la recherche et 
développement (p<0.001). À noter que le facteur 
innovation a aussi été trouvé significatif (p<0.05) 
dans une étude antérieure
6
. 
 Moyenne Engagement environnemental Niveau de 
 échantillon Faible Fort signification (pa) 
Fort intérêt dans la gestion des 
aspects environnementaux 
3.62 2.94 4.25 
        
0.000  
**** 
Instaure activement des 
solutions aux problèmes 
environnementaux 
3.32 2.63 3.94 
        
0.000  
**** 
Engagement qui va au-delà de 
la conformité aux 
réglementations 
environnementales 
3.04 2.15 3.85 
        
0.000  
**** 
Politique environnementale 
écrite et détaillée 
2.92 2.00 3.75 
        
0.000  
**** 
Engagement environnemental 3.23 2.43 3.95 
        
0.000  
**** 
a.  Niveau de signification: *p<0.10; **p<0.05; ***p<0.01; ****p<0.001 
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Tableau 6 – Innovation et engagement environnemental 
 
 Moyenne Engagement environnemental Niveau de 
 échantillon Faible Fort signification (pa) 
Innovation sur les produits 3.12 2.74 3.45 0.000 **** 
Innovation sur les procédés de 
fabrication 
3.13 2.89 3.34 0.025 ** 
Investissements en R&D 2.90 2.46 3.30 0.000 **** 
Introduction de nouveaux 
produits-services 
3.32 3.13 3.49 0.067 * 
Innovation 3.12 2.81 3.40 
         
0.001  
**** 
a.  Niveau de signification: *p<0.10; **p<0.05; ***p<0.01; ****p<0.001 
Tableau 7 – Exportation et engagement environnemental 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les tableaux 7 et 8 présentent les résultats sur 
l’envergure géographique et la gestion de la 
qualité. Bien qu’aucun résultat ne ressorte statis-
tiquement significatif, on observe cependant que 
les entreprises avec un fort engagement environ-
nemental exportent davantage (57 %) et sont 
certifiées ISO (63 %). 
 
Tableau 8 – Certification ISO et engagement environnemental 
 
 Moyenne Engagement environnemental Total 
 échantillon Faible Fort  
Non 92% 48% 52% 100% 
Oui 8% 38% 63% 100% 
Peason Chi-Square: p=0.556; Phi: -0.059; Cramer's V: 0.059 
 
3.3.3 Connaissances 
En premier lieu, le tableau 9 montre que, 
lorsqu’il s’agit de s’informer sur le sujet, les 
PME interrogées privilégient d’abord la commu-
nication avec leurs clients (3.27) et leurs four-
nisseurs (3.20). Ce constat est tout à fait logique 
si l’on pense aux nombreuses interactions ainsi 
qu’à la relation d’affaires privilégiée qu’entre-
tiennent les PME avec ces deux groupes. De 
nombreuses recherches rapportent des résultats 
similaires. Par exemple, certains chercheurs
11
 
ont trouvé des résultats similaires dans la mesure 
où la communication avec leurs clients est 
arrivée au premier rang (4.25/5) tandis que la 
communication avec leurs fournisseurs arrivait 
au troisième rang (3.85/5) après le département 
interne de recherche et développement. Selon 
une recherche
7
, les clients et les employés ont 
été identifiés comme une source d’influence 
majeure dans l’adoption d’un système de gestion 
environnemental. Enfin, les résultats obtenus par 
une étude antérieure vont dans le même sens 
avec les fournisseurs (3.15/5.00) et les clients 
(2.83/5.00) occupant les deux premières 
positions. À l’autre extrémité, les PME agro-
alimentaires convoitent moins les laboratoires de 
recherche et les universités (2.22) ainsi que les 
 Moyenne Engagement environnemental Total 
 échantillon Faible Fort  
Non 49% 51% 49% 100% 
Oui 51% 43% 57% 100% 
Peason Chi-Square: p=0.430; Phi: -0.079; Cramer's V: 0.079 
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associations industrielles (2.54) dans leur 
recherche d’informations6. 
 
Les résultats sur les connaissances révèlent 
également une différence statistiquement signi-
ficative entre la plupart des activités de veille 
environnementale et le niveau d’engagement 
environnemental des entreprises. En effet, les 
entreprises démontrant un fort engagement 
environnemental communiquent davantage avec 
les consultants (3.17), les agences gouverne-
mentales (3.15), les associations industrielles 
(2.87), les laboratoires de recherche et les 
universités (2.49) ainsi que le département 
interne de recherche et développement (2.91) 
que celles avec un faible engagement environ-
nemental. À l’opposé, la communication avec 
les clients et les fournisseurs sont les deux 
groupes où l’on dénote le moins de différences 
entre les deux niveaux d’engagement environne-
mental ce qui signifie que ces deux groupes 
(clients et fournisseurs) constituent des sources 
d’information importantes pour l’ensemble des 
dirigeants interrogés. 
 
Tableau 9 – Intensité des activités de veille environnementale et engagement environnemental 
 
 
3.3.4 Obstacles 
Les résultats sur l’ensemble de l’échantillon 
(tableau 10) révèlent que les coûts élevés (3.26) 
et le temps et l’effort consacrés à l’engagement 
environnemental (3.24) sont les principaux 
obstacles perçus par les dirigeants de PME à un 
plus grand engagement environnemental de leur 
part. Ce résultat ne surprend pas, considérant 
que ces raisons sont souvent citées dans la 
littérature pour justifier de ne pas se préoccuper 
des problèmes environnementaux
8,9,17
. 
 Moyenne Engagement environnemental Niveau de 
 échantillon Faible Fort signification (pa) 
R&D effectuée par votre 
organisation 
2.65 2.38 2.91 0.021 ** 
Communication avec 
laboratoires de recherche et 
universités 
2.22 1.91 2.49 0.004 *** 
Communication avec des 
associations industrielles 
2.54 2.19 2.87 0.000 **** 
Communication avec 
consultants 
2.71 2.21 3.17 0.000 **** 
Communication avec agences 
gouvernementales 
2.80 2.42 3.15 0.000 **** 
Suivi des changements du 
marché 
3.14 3.06 3.21 0.405  
Suivi des changements 
technologiques 
3.16 2.96 3.34 0.055 * 
Communication avec vos 
clients 
3.27 3.17 3.36 0.348  
Communication avec 
concurrents 
2.66 2.44 2.87 0.057 * 
Communication avec 
fournisseurs 
3.20 3.04 3.34 0.140  
a.  Niveau de signification: *p<0.10; **p<0.05; ***p<0.01; ****p<0.001 
 Organisations et territoires (2012) 84 Volume 21, n° 3 
Le fait d’avoir une attitude favorable 
envers l’environnement ne se traduit pas 
nécessairement par des actions concrètes. 
Les dirigeants de PME ne sont peut-être 
pas au courant de l’impact de leur 
entreprise sur l’environnement. 
 
De plus, la possibilité d’un manque d’encou-
ragement ou d’incitatif réglementaire (2.54) ainsi 
que l’attitude du management (2.54) semblent être 
des raisons moins importantes pour justifier 
l’inaction des dirigeants de PME vers un parcours 
plus vert. Ce dernier point est supporté par une 
recherche qui a trouvé un lien positif entre 
l’attitude du management et le niveau d’appui à un 
engagement environnemental accru
9
. Cependant, 
les auteurs de cette recherche mentionnent que le 
fait d’avoir une attitude favorable envers 
l’environnement ne se traduit pas nécessairement 
par des actions concrètes. Les dirigeants de PME 
ne sont peut-être pas au courant de l’impact de leur 
entreprise sur l’environnement ou encore de ce 
qu’ils doivent faire pour tenter de l’améliorer. Ces 
deux derniers éléments sont confirmés par une 
étude citée dans l’Observatoire des PME 
européennes de 2002 «  Les PME européennes et 
les responsabilités sociale et environnementale »
29
. 
 
Par ailleurs, le niveau d’engagement environ-
nemental poursuivi par les PME influence 
également le choix des obstacles à un plus 
grand engagement environnemental. Par exem-
ple, les obstacles où l’on remarque les plus 
fortes différences observées entre les entre-
prises à faible engagement environnemental et 
à fort engagement environnemental sont le 
manque de sensibilisation et de connaissances 
de la part des dirigeants (3.32 versus 2.58, 
p<0.001) et la perception de retombées 
minimes sur l’investissement à court terme 
(3.34 versus 2. 88, p<0.05). Ces résultats sont 
cohérents avec ceux relevés dans la littérature 
dans la mesure où les études sur les PME ont 
trouvé que le manque de connaissances des 
problèmes environnementaux de la part des 
dirigeants de PME serait un obstacle clé à 
l’adoption de pratiques environnementales11,20. 
Quant à la perception de retombées minimes 
sur l’investissement à court terme, le passage 
suivant de Roy exprime bien la situation qui 
prévaut chez les PME en comparaison avec les 
plus grandes entreprises
30
 :
 
 
Le niveau d’engagement environnemental 
poursuivi par les PME influence 
également le choix des obstacles à un plus 
grand engagement environnemental. Par 
exemple, les obstacles où l’on remarque 
les plus fortes différences observées entre 
les entreprises à faible engagement 
environnemental et à fort engagement 
environnemental sont le manque de 
sensibilisation et de connaissances de la 
part des dirigeants. 
 
« La gestion stratégique des petites entreprises 
est davantage orientée vers la rentabilité à 
court terme, alors que la nature inhérente des 
considérations environnementales exige une 
vision à long terme. Cette situation créée des 
barrières importantes à l’adoption d’initiatives 
environnementales. Dans le cas des plus 
grandes entreprises, celles-ci bénéficient d’un 
meilleur accès aux ressources financières et 
humaines pour intégrer cette dimension dans 
leurs opérations. » (p. 56) 
 
Pour terminer, l’attitude du management (2.57 
versus 2.51), les coûts élevés (3.34 versus 3.19) 
et la nécessité d’une documentation addition-
nelle (3.19 versus 3,06) sont les trois obstacles 
pour lesquels l’on retrouve le moins de 
différences entre les deux groupes. 
 
« La gestion stratégique des petites 
entreprises est davantage orientée vers la 
rentabilité à court terme, alors que la 
nature inhérente des considérations 
environnementales exige une vision à long 
terme. Cette situation créée des barrières 
importantes à l’adoption d’initiatives 
environnementales. Dans le cas des plus 
grandes entreprises, celles-ci bénéficient 
d’un meilleur accès aux ressources 
financières et humaines pour intégrer cette 
dimension dans leurs opérations. » 
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Tableau 10 – Obstacles à un plus grand engagement environnemental 
 
3.3.5 Pratiques écologiques 
En dernier lieu, à l’aide d’une question ouverte, 
nous avons tenté de recueillir les pratiques 
écologiques les plus souvent utilisées par les PME 
agroalimentaires (voir tableau 11). Les trois 
activités les plus citées sont la réduction du 
gaspillage et des déchets (14), les programmes de 
recyclage (10) et l’utilisation de matériaux recyclés 
(10). Une étude comparative
17
 effectuée en Alle-
magne, en Italie et au Royaume-Uni révèle des 
résultats similaires où la réduction du gaspillage et 
l’utilisation de matériaux recyclés furent les deux 
premiers choix des 97 entreprises interrogées. Les 
résultats obtenus confirment également ceux de 
(Berger-Douce, 2007) dans la mesure où les 84 
PME françaises interrogées ont privilégié des 
activités environnementales comme le recyclage 
des déchets (91,7 %) et la réduction du gaspillage 
(70,2 %). 
 
Nos résultats révèlent également des méthodes 
simples comme la minimisation du papier par le 
courriel jusqu’à des méthodes plus dispen-
dieuses et plus ambitieuses comme l’achat de 
nouvel équipement moins énergivore. D’autres 
pratiques utilisées sont l’utilisation de matériaux 
recyclés, recyclables ou biodégradables, la 
conservation de l’énergie et de l’eau, la gestion 
des eaux usées et un meilleur dosage des 
produits de nettoyage. 
 
 
 Moyenne Engagement environnemental Niveau de 
 Échantillon Faible Fort signification (pa) 
Coûts élevés 3.26 3.34 3.19      0.499   
Nécessite trop de temps et 
d'effort 
3.24 3.43 3.08      0.075  * 
Manque de sensibilisation et de 
connaissances de la part des 
dirigeants 
2.93 3.32 2.58      0.001  **** 
Perception qu'un expert est 
requis et que le coût associé est 
trop élevé 
3.07 3.30 2.87      0.057  * 
Perception de retombées 
minimes sur l'investissement à 
court terme 
3.10 3.34 2.88      0.037  ** 
Nécessite des contrôles 
additionnels 
3.08 3.22 2.96      0.224   
Nécessite de la documentation 
additionnelle 
3.12 3.19 3.06      0.519   
Peur, hostilité et crainte 
associées avec l'attitude du 
management face à des 
pratiques d'affaires plus 
respectueuses de 
l'environnement 
2.54 2.57 2.51      0.773   
Aucun encouragement ou 
incitatif réglementaire 
2.54 2.72 2.38      0.085  * 
a.  Niveau de signification: *p<0.10; **p<0.05; ***p<0.01; ****p<0.001 
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Tableau 11 – Description des pratiques écologiques utilisées par les PME 
 
-Réduction du gaspillage, des déchets, de l'emballage et des sacs de plastiques 14 
-Programme de recyclage     10 
-Procédures d'affaires écologiques (ex. courriel, sensibilisation des clients, etc.) 4 
-Compostage de déchets organiques    2 
-Utilisation de matériaux recyclés, recyclables ou biodégradables  10 
-Nouvelle technologie/Nouvel équipement   3 
-Gestion des eaux usées     2 
-Conservation de l'énergie et de l'eau    3 
-Meilleur dosage des produits de nettoyage     2 
 
CONCLUSION 
 
Les PME du Canada démontrent un 
niveau d’engagement qui se situe entre 
celui de la France et celui de la Finlande, ce 
qui laisse supposer que les dirigeants de 
PME canadiennes valorisent autant 
l’environnement que ceux des pays 
européens. 
 
Globalement, cette étude visait à acquérir une 
meilleure compréhension de l’engagement envi-
ronnemental au sein de PME qui œuvrent dans 
le domaine agroalimentaire. Plus spécifi-
quement, les objectifs de cette recherche étaient 
de voir si certains facteurs internes étaient 
susceptibles de favoriser l’engagement environ-
nemental et d’identifier les obstacles qui 
empêchent les dirigeants de PME de s’engager 
davantage en matière d’environnement. 
 
Premièrement, très peu de différences ont été 
observées dans l’analyse des résultats 
comparatifs entre les trois pays. Il est tout de 
même intéressant de constater que les PME du 
Canada démontrent un niveau d’engagement qui 
se situe entre celui de la France et celui de la 
Finlande, ce qui laisse supposer que les 
dirigeants de PME canadiennes valorisent autant 
l’environnement que ceux des pays européens. 
 
Deuxièmement, la création de deux groupes de 
références (faible engagement environnemental 
et fort engagement environnemental) s’est 
avérée très révélatrice pour évaluer la stratégie 
environnementale des PME dans la mesure où 
les PME avec un fort engagement environ-
nemental ont obtenu des résultats statisti-
quement significatifs (p<0.001) pour chacun des 
quatre énoncés de l’échelle et, également dans 
le cas où les quatre énoncés ont été regroupés en 
un seul facteur. 
 
Troisièmement, les résultats suggèrent que la 
situation financière, l’âge et la taille de l’entre-
prise n’ont pas d’impact significatif sur l’enga-
gement environnemental. Bien que le score obtenu 
sur chacune de ces variables ait été supérieur dans 
le cas des PME avec un fort engagement 
environnemental, il ne nous est pas permis de 
considérer ces variables comme déterminantes de 
l’engagement environnemental. 
 
Quatrièmement, l’étude révèle que les PME 
démontrant un engagement environnemental 
fort possèdent des compétences liées à 
l’innovation et qu’elles consacrent surtout plus 
de ressources à l’innovation sur les produits et à 
la recherche et développement. Les résultats 
suggèrent également que les PME de l’ensemble 
de l’échantillon consacrent beaucoup d’efforts 
aux activités d’acquisition de connaissances, 
particulièrement auprès de leurs clients et de 
leurs fournisseurs tandis que les PME 
démontrant un engagement environnemental 
élevé consacrent plus d’efforts aux activités de 
communication avec les agences gouverne-
mentales, les associations industrielles et les 
consultants (p<0.001). 
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Finalement, les coûts élevés et le temps et 
l’effort consacrés à l’engagement environne-
mental sont les deux principaux obstacles cités 
par les dirigeants de PME à un engagement 
environnemental plus fort. 
 
Notre étude comporte certaines limites. En effet, 
compte tenu de la nature restreinte de l’échan-
tillon (101 PME) et de la limite liée aux instru-
ments de mesure utilisés qui représentent des 
mesures perceptuelles et non une évaluation 
objective, il nous est impossible de dégager des 
conclusions pouvant être généralisées à 
l’ensemble des PME. 
 
Quant aux recherches futures, nos résultats 
indiquent que le manque de sensibilisation et de 
connaissances de la part des dirigeants est l’obs-
tacle majeur qui différencie le plus les PME à 
faible engagement environnemental de celles à 
fort engagement environnemental. Il serait donc 
judicieux de porter une attention particulière à 
cet obstacle dans le but de développer une 
meilleure compréhension des obstacles qui 
freinent un plus grand engagement environne-
mental. À ce sujet, il faudrait offrir aux 
dirigeants de PME des programmes de 
sensibilisation et d’éducation afin de pallier leur 
manque d’expertise et de connaissances30. 
Ainsi, une telle recherche permettrait de 
répondre à des questions telles que : quelles sont 
les organisations les mieux placées pour offrir 
ce genre de service, de quel type d’information 
(technique, scientifique ou managériale) les 
dirigeants de PME ont-ils besoin, combien sont-
ils prêts à payer, etc.■ 
 
Le manque de sensibilisation et de 
connaissances de la part des dirigeants est 
l’obstacle majeur qui différencie le plus les 
PME à faible engagement environnemental 
de celles à fort engagement environnemental. 
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NOTES 
 
aLe secteur agroalimentaire a été retenu parce que c’est un 
secteur commun à chacun des pays participant à l’étude et 
dans lequel plusieurs PME opèrent.  
bLes 3 pays participant à l’étude sont membres d’un 
consortium international sur la gestion de l’environnement. 
Ce consortium regroupe des institutions d’enseignement du 
Canada, de la Finlande, de la France, et des Pays-Bas. 
L’objectif premier de ce consortium est de sensibiliser les 
étudiants à la gestion environnementale. 
cSeuls les résultats statistiquement significatifs sont 
présentés afin d’alléger le texte. 
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Le contre-cycle économique se poursuit au Saguenay-Lac-St-Jean 
(Radioscopie comparative : Larouche vs Proulx)
 
 
Sylvain Larouche 
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INTRODUCTION 
 
Malgré que la région du S-L-S-J avait su 
prendre le contre-cycle économique 
technologique et croître au même rythme 
que la moyenne québécoise, ce virage 
masquait une restructuration d’un 
nouveau cycle de développement régional 
qui ne semblait pas être au rendez-vous. 
 
En 2007, Proulx
1
 écrivait le livre « Le 
Saguenay-Lac-Saint-Jean face à son avenir »
2
. 
Dans le chapitre 3, l’auteur faisait l’état d’un 
contre-cycle économique important
3
 qui frappait 
la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean (S-L-S-J) 
depuis le début des années 1980. Malgré que la 
région du S-L-S-J avait su prendre le contre-
cycle économique technologique et croître au 
même rythme que la moyenne québécoise, ce 
virage masquait une restructuration d’un nou-
veau cycle de développement régional qui ne 
semblait pas être au rendez-vous. Des ménages 
appauvris, une certaine rareté des activités post-
industrielles, un entreprenariat faible, des inno-
vations en entreprise peu nombreuses et les 
replis corporatifs de plus en plus légion étaient là 
pour confirmer que la planification régionale 
globale était partielle, conservatrice et visi-
blement peu innovatrice. 
 
Selon cette étude, l’auteur affirme « qu’en défi-
nitive, la collectivité territoriale du S-L-S-J était 
enlisée dans un contre cycle structurel, incapable 
d’accélérer le pas vers le nouveau cycle écono-
mique. Les pertes d’emplois industriels et les 
difficultés dans le secteur forestier n’auguraient 
rien de bon pour cette économie régionale qui 
semblait incapable de s’insérer convenablement 
dans la mutation rapide vécue à l’échelle 
mondiale »
2
. Ce diagnostic semblait dur à l’en-
droit de la situation du S-L-S-J en 2007, mais 
tous les indicateurs économiques de l’époque 
appuyaient et confirmaient le fait que la région 
s’enlisait dans un contre-cycle structurel. 
 
Maintenant en 2012, qu’en est-il de ce contre-
cycle? Malgré plusieurs avertissements, est-ce 
que la région du S-L-S-J a su mettre en place les 
actions structurantes nécessaires à son redres-
sement? Est-ce que les intervenants stratégiques 
de la région ont fait les efforts nécessaires pour 
adopter des scénarios de relance du cycle 
structurel? Ce sont là les questions qui serviront 
d’étalonnage pour mesurer l’évolution de la 
situation au cours des cinq dernières années. À 
cette fin, une radioscopie actualisée de 
l’environnement socio-économique de la région 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean est nécessaire. 
 
1. RADIOSCOPIE RÉGIONALE ACTUELLE EN 2012 
 
La démographie 
Même si la situation demeure précaire et que 
les perspectives demeurent négatives il est 
tout de même intéressant de constater que la 
baisse démographique s’est arrêtée en 2011. 
 
La situation démographique du S-L-S-J est 
inquiétante, puisque depuis les dernières décennies 
la population ne cesse de diminuer. Selon le 
portrait régional rédigé à l’été 2012 sur la situation 
du S-L-S-J, par le gouvernement du Québec
4
, de 
2006 à 2011, la population a continué de décroître 
de 0,2 % alors qu’à l’inverse, le Québec enre-
gistrait une croissance de 4,6 %. La région du 
S-L-S-J représente 3,43 % de la population en 
2011 alors qu’en 2006 elle représentait 5 % de la 
population globale du Québec avec ses 273 000 
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habitants
5
. Les perspectives vont dans le même 
sens qu’en 2007, soit une décroissance de l’ordre 
de 1,2 % annuellement. Les mouvements migra-
toires, responsables de nombreux déclins démogra-
phiques observés dans les régions, sont également 
déficitaires depuis 2006 (500 personnes par 
années). Cependant, en 2011, trois personnes de 
plus que ceux qui ont quittés viennent confirmer 
un premier gain depuis plusieurs années. Selon une 
étude régionale de Desjardins basée sur l’Institut 
de la statistique du Québec
4
, la population totale en 
2011 était de 273 461 soit 461 résidants de plus 
qu’en 2007. Même si la situation demeure précaire 
et que les perspectives demeurent négatives il est 
tout de même intéressant de constater que la baisse 
démographique s’est arrêtée en 2011. Cependant 
notre poids démographique avec le reste du 
Québec c’est, quant à lui, résorbé de 0,5 %. 
 
2. PRINCIPAUX INDICATEURS ÉCONOMIQUES 
 
L’emploi 
Sur le plan de l’emploi, pour la région du 
S-L-S-J, la situation s’améliore et semble 
prendre une tendance prometteuse. 
 
Selon l’institut de la statistique du Québec6, le 
taux de chômage au S-L-S-J s’établissait à 7,5 % 
en juillet 2012 comparativement à 8,3 % en 
2011 et 8,1 % en 2010. Il était de 13 % en 2007. 
Il est inférieur de 0,2 % par rapport au taux de 
chômage observé dans le reste du Québec qui se 
situe à 7,7 %. Le taux de chômage saguenéen a 
baissé de près de 1 % (0,8 %) par rapport à 
l’année précédente alors que celui de la province 
de Québec toute entière n’a diminué que de 
0,1 %. Fait intéressant à noter, en milieu d’année 
2012, par rapport à 2011, la région avait 300 
emplois de plus. En bref, sur le plan de l’emploi, 
pour la région du S-L-S-J, la situation s’améliore 
et semble prendre une tendance prometteuse. 
 
Investissements 
Il y eu entre 2008 et 2012 au S-L-S-J, une 
augmentation annuelle moyenne des 
investissements de l’ordre de 9 %. 
 
Concernant les investissements, en 2007, c’était 
ceux du secteur privé qui permettait à la région 
de se maintenir par rapport à l’ensemble du 
Québec. En 2012, il en va tout autrement. Selon 
l’Institut de la statistique du Québec7, la pro-
vince de Québec aura une croissance de ses 
investissements de l’ordre de 5,6 %  alors qu’au 
S-L-S-J, suivant une progression de 35,5 % entre 
2010 et 2011, cette croissance sera réduite de 
10 %. Le S-L-S-J sera premier pour les investis-
sements dans les industries productrices de 
services (17,2 %) mais bon dernier dans les 
investissements du secteur privé non résidentiel 
avec un -26,1 %. Provenant essentiellement des 
gouvernements (Plan nord, etc.), les investis-
sements publics seront de 20 %, soit les plus 
importants au Québec. Mentionnons en ter-
minant que malgré une diminution des investis-
sements par rapport à 2011, il y eu entre 2008 et 
2012 au S-L-S-J, une augmentation annuelle 
moyenne des investissements de l’ordre de 9 %. 
 
Production 
Selon Desjardins
4
, en 2011 le PIB nominal a 
augmenté de 4,7 % par rapport à 2010, mais de 
seulement 5,6 % comparé à 2007. Dans l’en-
semble des régions administratives du Québec, la 
variation s’est également chiffrée à 4,7 pour les 
années 2010-2011, mais de 13 % si on le compare 
avec l’année 2007. Par habitant, l’écart entre 2010 
et 2011 est sensiblement identique au PIB nominal 
soit 4,5 %. A priori, ce résultat semble intéressant 
puisque l’augmentation annuelle du PIB par 
habitant au S-L-S-J est de 0,2 point supérieur à 
celui du reste du Québec (4,3 %). Toutefois, 
lorsqu’on le compare avec 2007, on dénote un 
écart important puisque celui du Québec en entier 
a augmenté de 9,39 % relativement à celui du 
S-L-S-J qui a été de 5,37 %. 
 
Revenus par habitant 
Toujours selon Desjardins, en 2011 le revenu 
personnel disponible par habitant a progressé de 
3,8 % au S-L-S-J comparativement à 3,6 % pour 
les autres régions administratives du Québec. 
Malgré cette différence et le fait qu’entre 2007 et 
2011 nous avons observé une augmentation plus 
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marqué du revenu personnel disponible par 
habitant au S-L-S-J (15 % versus 12 %), il 
continue d’y avoir un gap de 1 856 $ par 
habitant à l’avantage des Québécois demeurant 
hors de la région du S-L-S-J. 
 
Faillites 
Le nombre de faillites commerciales et person-
nelles ne cesse de diminuer depuis 2007 au 
S-L-S-J
 6
. Dans le Québec tout entier les faillites 
commerciales et personnelles ont régressées, 
mais nullement à la hauteur de celles du S-L-S-J. 
En 2010, par rapport à l’année précédente, les 
faillites personnelles ont chutées de 40 % au 
S L S J versus 32 % pour le Québec, alors 
qu’elles ont dégringolés de 53 % versus 37 % 
dans le secteur commercial. 
 
3. DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
 
La désappropriation du secteur privé 
S’inspirant de l’analyse économique du minis-
tère Développement Économique, Innovation et 
Exportation (MDEIE) aujourd’hui ministère des 
Finances et du Développement sur le renouvel-
lement de l’entrepreneuriat au Québec incluant 
le S-L-S-J
10
, il y avait 180 800 entrepreneurs 
actifs au Québec en 2008. Il y en aura 5000 de 
moins en 2013. Une variation négative de 2,8 %. 
Si la tendance se maintient, on estime qu’entre 
2008 et 2018, cette variation négative passera à 
13,9 %. Cet écart entre le nombre d’éclosions et 
de retraits se traduira par une diminution de 
25 200 du nombre d’entrepreneurs depuis 2008. 
Cette situation aura des impacts négatifs au 
Québec et, par le fait même, au S-L-S-J, car il 
sera ardu de soutenir la création d’emploi, 
d’alléger la pauvreté et de renouveler la structure 
industrielle par l’innovation.  
 
Le secteur de l’aluminium 
Depuis la crise de 2009, le marché mondial de 
l’aluminium se redresse. Au S-L-S-J, les pers-
pectives font état d’une éventuelle croissance de 
l’ordre de 2,3 % du secteur de la fabrication de 
2011 à 2012 comparativement à 0,5 % pour 
l’ensemble du Québec8. Ce secteur représente 
13,3 % de l’ensemble de l’emploi régional. Cette 
croissance aura un impact significatif sur l’em-
ploi qui devrait croître de 2,4 % pour les trois 
prochaines années pour le S-L-S-J. Malgré cela, 
la relance est prudente. Il est possible qu’il y ait 
3 facteurs qui expliquent cette timidité : d’abord, 
toutes les alumineries veulent gérer l’offre du 
métal efficacement de façon à ce que les prix 
remontent. Ensuite, les négociations entre les 
États nationaux et les producteurs d’aluminium 
sont serrées, car chacun désire améliorer ses 
conditions économiques. Enfin, les grandes 
alumineries se parlent de manière à contrôler la 
production mondiale. Cependant, cette situation 
achève. Appuyé par une demande mondiale en 
croissance, le prix de la tonne d’aluminium 
devrait se situer entre 3 200 et 3 400 $US d’ici 
quelques années, ce qui est de bon augure, 
puisque le niveau d’équilibre oscille entre 2 300 
et 2 500 $US. En septembre 2012, le prix de 
l’aluminium se situe autour de 2 190 $ US la 
tonne. Au niveau des investissements, la région 
du S-L-S-J devrait bien s’en sortir puisque Rio 
Tinto Alcan devrait débuter les phases 2 et 3 du 
projet AP60 en 2012-2013 avec des coûts 
d’investissement estimés à 3,7 G$. 
 
L’Hydroélectricité 
Ressource essentielle pour le S-L-S-J, 
l’hydroélectricité demeure, d’abord et 
avant tout, l’élément premier de la 
fabrication de l’aluminium. Contrairement 
aux autres régions du Québec, l’électricité 
alimentant les grandes alumineries du 
S-L-S-J n’est pas nationalisée. 
 
Ressource essentielle pour le S-L-S-J, l’hydro-
électricité demeure, d’abord et avant tout, l’élé-
ment premier de la fabrication de l’aluminium. 
Contrairement aux autres régions du Québec, 
l’électricité alimentant les grandes alumineries 
du S-L-S-J n’est pas nationalisée. Cela procure 
un avantage concurrentiel certain à Rio Tinto 
Alcan. Selon Proulx « Le réel potentiel théorique 
futur de l’hydrographie québécoise offre la 
possibilité de doubler la production hydro-
électrique actuelle »
9
. Cependant, il mentionne 
également que dans la même foulée 50 % de 
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l’hydroélectricité produite en Amérique du Nord 
est vendue à l’industrie pour stimuler l’économie 
et la création d’emploi. Aussi, pour toutes les 
raisons évoquées précédemment, rien de bien 
important dans ce secteur, n’étant pas relié à 
l’industrie de l’aluminium, ne devrait émerger 
au S-L-S-J dans les prochaines années. 
 
50 % de l’hydroélectricité produite en 
Amérique du Nord, est vendue à l’industrie 
pour stimuler l’économie et la création 
d’emploi. 
 
La filière forêt 
Dans le secteur de l’industrie forestière, le taux 
de croissance annuel moyen de l’emploi entre 
2011-2013 devrait augmenter de 1,5 % compara-
tivement à 0,9 % pour le reste du Québec
8
. Ce 
scénario repose sur la reprise de la construction 
aux États-Unis, sur les campagnes de sensibili-
sation pour l’utilisation du bois dans l’industrie 
de la construction et sur les produits forestiers 
écologiques ou la région du S-L-S-J a déjà deux 
unités d’aménagement certifiées (norme FSC). 
En contrepartie, selon le rapport sectoriel de 
Service Canada, l’emploi devrait diminuer de 
9 % annuellement pour la période 2011-2012. 
Fusions et fermetures seront la conséquence 
d’une recherche d’une meilleure productivité par 
les entreprises de plus en plus axées sur les 
technologies de l’information. 
 
Le secteur minier 
Grâce au secteur minier, la région du S-L-S-J 
profitera d’une augmentation significative de ses 
investissements. Les investissements pourraient 
être encore plus élevés dans la mesure où les 
trois projets miniers d’exploitation et de déve-
loppement actuellement en phase d’analyse et de 
faisabilité se réaliseraient, soit l’exploitation 
d’une mine de phosphate-titane au Lac à Paul 
(350 M), le développement d’une mine de 
niobium et de tantale au nord de Saint-Félicien 
(315 M) et celui des mines de diamants et 
d’uranium des monts Otish (802 M)5. 
 
L’agriculture 
Malgré l’arrivée de l’agriculture nordique (bleuets 
sauvages, pommes de terre de semence, petits 
fruits, canneberges, etc.) qui s’avère très populaire 
auprès des consommateurs, l’industrie agricole 
devrait décroître à un rythme annuel moyen de 1 % 
selon Service Canada. En effet, la baisse 
importante de fermes se poursuivra et le nombre 
d’exploitants continuera de reculer. Les économies 
d’échelle provoquées par la mondialisation 
viendront décourager la relève qui se fait déjà de 
moins en moins présente. 
 
Le tertiaire moteur 
S’appuyant sur le bulletin régional de juillet 
2012 de l’Institut de la statistique du Québec11, 
on constate que le secteur tertiaire continu d’être 
un élément moteur pour le développement 
économique de la région du S-L-S-J. En fait, 
lorsqu’on compare l’année 2011 avec l’année 
2007, le nombre d’emplois dans le secteur 
tertiaire est demeuré stable; 73,6 % de la totalité 
des emplois en 2011 versus 72,39 % en 2007. 
Cependant, il est important de signaler qu’entre 
2007 et 2011, il s’est perdu 3 300 emplois dans 
ce secteur soit approximativement le même 
nombre que dans le secteur des biens. 
 
Le secteur tertiaire continu d’être un 
élément moteur pour le développement 
économique de la région du Saguenay-Lac-
St-Jean. 
 
Le tourisme 
En 2011, selon l’étude économique du 
mouvement Desjardins
5, le taux d’occupation 
hôtelier en 2011 était inférieur de 0,5 % en 
comparaison avec 2007, soit 38,4 % versus 
38,9 %. Le taux de croissance de cette industrie 
demeure stable malgré tous les efforts que la 
région du S-L-S-J a fait pour revigorer ce 
secteur. Depuis les cinq dernières années, le taux 
d’occupation au S-L-S-J demeure à 13 % en 
dessous de la moyenne nationale (51,3 %). 
 
Le plan nord 
Selon l’étude économique de Desjardins5, dans 
la marche pour devenir la plaque tournante pour 
le développement du Nord, la région a déjà 
investi 10 M dans la création d’un parc industriel 
à l’aérogare de Bagotville et à la construction 
d’un port en eau profonde à Grande-Anse, relié 
par voie ferrée. Combiné aux infrastructures en 
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place, au parachèvement de la route 175 ainsi 
qu’à l’expertise régionale, la région du S-L-S-J a 
de nombreux atouts pour parvenir à ses fins.   
 
L’éolien 
L’énergie éolienne sera développée au S-L-S-J 
avec un projet de construire le plus important parc 
éolien au Canada (800 M) dans la MRC du Fjord-
du-Saguenay ainsi que celle de Charlevoix
5
. 
Science et technologie 
En 2010, le niveau de l’emploi des personnes de 
25 à 64 ans occupées en science et technologie 
dans la région était pratiquement le même qu’en 
2006 (101,9 contre 112,7 au Québec). Selon 
Emploi-Québec, d’ici 2012, il y aura 5 000 
emplois à pourvoir dans ce domaine dans la 
région
5
. 
 
4. ANALYSE COMPARATIVE 
 
À la lueur des informations recueillies sur les 
cinq dernières années (2008 à 2012) on constate 
que le contre-cycle structurel se poursuit. Dans 
le tableau 1 les conclusions de la radioscopie de 
Proulx sur certains éléments clés en 2007 versus 
la radioscopie actualisée de 2012. 
 
Étant au dernier rang en matière 
d’investissements privés au S-L-S-J en 2012, 
un signal sérieux s’ajoute : un effritement de 
l’entrepreneurship qui se poursuit, une 
faiblesse de l’innovation qui demeure et une 
désappropriation du secteur privé qui 
s’intensifie. 
 
Même si le tableau 1 n’a aucune prétention et 
pondération, il met tout de même certains faits en 
évidences. D’un premier coup d’œil, on constate 
qu’il n’y a pas eu de régression au S-L-S-J. La 
filière forêt inquiète, mais les secteurs de 
l’aluminium et de l’éolien rassurent. Même constat 
pour le secteur de la production qui inquiète, mais 
heureusement, qui se fait plus discret grâce à la 
performance de l’emploi. Les faillites sont à la 
baisse, mais le nombre d’entrepreneurs ne cesse de 
diminuer. Les autres indicateurs économiques et 
sociaux (investissements, revenus, hydroélectricité, 
tourisme, agroalimentaire) bien que différents 
quelquefois dans leur finalité d’analyse, semblent 
fixes, ou bien sans grandes distinctions avec 
l’année 2007. La démographie, bien que stable en 
2011, alarme encore avec des baisses prévues pour 
les prochaines années de l’ordre de 1,2 % annuel-
lement. Étant au dernier rang en matière d’inves-
tissements privés au S-L-S-J en 2012, un signal 
sérieux s’ajoute : un effritement de l’entrepre-
neurship qui se poursuit, une faiblesse de l’inno-
vation qui demeure et une désappropriation du 
secteur privé qui s’intensifie. Enfin, le secteur 
tertiaire au S-L-S-J en 2012 (17,2 % d’investis-
sement dans ce secteur), bien que toujours moteur, 
n’est pas aussi dynamique qu’anticipé. 
 
Même si la situation semble stable, le contre-
cycle économique au S-L-S-J n’est pas terminé. 
Malgré une vision commune au début des 
années 2000 axée sur l’innovation et l’intro-
duction de changements constants, la région du 
S-L-S-J est demeurée dans un modèle de déve-
loppement purement fonctionnel. Les cinq 
vocations de l’oasis nordique telles qu’exposées 
dans le projet « Vision 2025 »
2, bien qu’ambi-
tieuses, étaient réalisables et pourtant le contre-
cycle s’est poursuivi. Le S-L-S-J s’était doté 
d’une planification territoriale avant-gardiste 
mais lorsque le moment fut venu d’agir, l’effet 
d’interaction escompté n’a pas été suffisant et 
les principales recommandations d’alors n’ont 
pas été suivies avec diligence. 
 
Malgré cela, le projet « Vision 2025 » demeure 
d’actualité pour sortir durablement la région du 
S-L-S-J de ce contre-cycle structurel.  En fait, il 
demeure la référence et les intervenants 
régionaux devront se mobiliser en fonction 
d’objectifs communs axés sur  l’émergence 
d’une communauté apprenante prospère, une 
communauté de l’an 2025.■ 
 
Même si la situation semble stable, le 
contre-cycle économique au S-L-S-J n’est 
pas terminé. Malgré une vision commune 
au début des années 2000 axée sur 
l’innovation et l’introduction de 
changements constants, la région du S-L-S-
J est demeurée dans un modèle de 
développement purement fonctionnel. 
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Tableau 1 – Radioscopie actualisée 2012 vs 2007 
 
 
2007 
(Radioscopie Marc-Urbain Proulx) 
2012 
(Radioscopie actualisée) 
La démographie (Amélioration) 
La démographie régionale est décroissante depuis 1981 et ce déclin s’est 
dramatiquement accéléré depuis 1996. 
Même si la situation demeure précaire et que les perspectives demeurent 
négatives il est tout de même intéressant de constater que la baisse 
démographique s’est arrêtée en 2011.  Cependant notre poids démographique 
avec le reste du Québec c’est, quant à lui, résorbé de 0,5 %. 
L’emploi (Amélioration) 
Malgré ses pertes d’emplois massives la région métropolitaine de Saguenay demeure 
en bonne position par rapport à sa région du S-L-S-J. 
Selon l’Institut de la statistique du Québec, le taux de chômage au S-L-S-J 
s’établissait à 7,5 % en juillet 2012 comparativement à 8,3 % en 2011 et 8,1 % en 
2010. 
Investissements (Stable) 
Ce sont les investissements majeurs effectués par le secteur privé qui permettent à la 
région sa part relative par rapport à l’ensemble du Québec. 
Il y eu entre 2008 et 2012 au S-L-S-J, une augmentation annuelle moyenne des 
investissements de l’ordre de 9 % faisant passer les investissements qui étaient 
alors de 1,8 M à 2,5 M en 2012. 
Production (Abaissement) 
Les données disponibles sur la production régionale attestent d’une performance 
relative de la région du S-L-S-J supérieure à la moyenne québécoise. 
Toutefois, lorsqu’on le compare avec 2007, on dénote un écart important 
puisque celui du Québec en entier a augmenté de 9,39 % relativement à celui du 
S-L-S-J qui a été de 5,37 %. 
Revenus (Stable) 
Si le revenu moyen disponible pour les travailleurs québécois tend à diminuer 
légèrement en dollars constants entre 1973 et 2002, force est de constater que ce 
phénomène d’appauvrissement réel est encore plus présent au S-L-S-J. 
Il continue d’y avoir un gap de 1 856 $ par habitant à l’avantage des québécois 
demeurants hors de la région du S-L-S-J. 
 
Faillites (Amélioration) 
La situation économique de la région se détériore davantage sous cet indicateur, malgré une 
conjoncture économique favorable actuellement sous l’angle de la production.  
Le nombre de faillite commerciale et personnelle ne cesse de diminuer depuis 
2007 au S-L-S-J. 
Désappropriation du secteur privé (Abaissement) 
Le mouvement lourd d’érosion de la propriété locale et régionale des activités 
économiques a des effets négatifs considérables sur l’économie régionale, notamment 
en participant à la réduction de son autosuffisance et de sa capacité d’impulsion 
endogène de son développement. 
Il y avait 180 800 entrepreneurs actifs au Québec en 2008. Il y en aura 5 000 de 
moins en 2013. Cette situation aura des impacts négatifs au Québec et, par le fait 
même, au S-L-S-J car il sera ardu de soutenir la création d’emploi, d’alléger la 
pauvreté et de renouveler la structure industrielle par l’innovation. 
Aluminium (Amélioration) 
Si la production primaire d’aluminium est concurrentielle dans la région, la 
structuration de la filière industrielle ne s’effectue que très lentement malgré les 
efforts publics et privés. 
Le marché mondial de l’aluminium se redresse. Au S-L-S-J, les perspectives font 
état d’une éventuelle croissance de l’ordre de 2,3 % du secteur de la fabrication 
de 2011 à 2012 comparativement à 0,5 % pour l’ensemble du Québec. 
Hydroélectricité (Stable) 
Les projets hydroélectriques en cours et envisagés dans la périphérie nordique nécessitent un 
prise de position claire du S-L-S-J à l’égard de la dualité du marché potentiel. 
Ressource essentielle pour le S-L-S-J, l’hydroélectricité demeure, d’abord et avant 
tout, l’élément premier de la fabrication de l’aluminium. 
Forêt (Abaissement) 
Le secteur de la forêt fait face à des défis importants dans la région. Pour les relever 
adéquatement les experts et les acteurs devront innover sous de nombreux aspects 
vitaux de cette industrie. 
L’emploi diminuera de 9 % annuellement pour la période 2011-2012. Fusions et 
fermetures seront la conséquence d’une recherche d’une meilleure productivité 
par les entreprises de plus en plus axées sur les technologies  de l’information. 
Agroalimentaire (Stable) 
En évolution rapide et constante l’agroalimentaire subit de plein fouet le mouvement 
d’intégration des grandes unités de production qui échappent largement à la région dans leur 
choix de localisation optimale par rapport aux grands marchés. Parallèlement se multiplient 
avec bonheur et espoir les productions distinctives dans des créneaux. 
Malgré l’arrivée de l’agriculture nordique (bleuets sauvages, pommes de terre de 
semence, petits fruits, canneberges, etc.) qui s’avère très populaire auprès des 
consommateurs, l’industrie agricole devrait décroître à un rythme annuel moyen 
de 1 % 
Le tertiaire (Stable) 
Malmené aussi par l’intégration sectorielle, notamment dans le génie-conseil, le 
secteur tertiaire moteur se porte assez bien et offre même des perspectives 
intéressantes pour le futur si les virages collectifs sont effectués vers les bons champs 
de spécialisation. 
En fait, lorsqu’on compare l’année 2011 avec l’année 2007, le nombre d’emplois 
dans le secteur tertiaire est demeuré stable. 73,6 % de la totalité des emplois en 
2011 versus 72,39 % en 2007.   
Tourisme (Stable) 
Le S-L-S-J possède un potentiel récréotouristique considérable dans le contexte d’un 
secteur d’activité relativement stagnant dans lequel la promotion s’effectue d’une 
manière éclatée selon les divers intérêts 
Le taux de croissance de cette industrie demeure stable malgré tous les efforts 
que la région du S-L-S-J a fait pour revigorer ce secteur. Depuis les cinq (5) 
dernières années, le taux d’occupation au S-L-S-J demeure 13 % en dessous de la 
moyenne nationale (51,3 %). 
Éolien (Amélioration) 
L’énergie éolienne offre pour le S-L-S-J un potentiel important de création de richesse 
en raison d’une part, de la nouvelle compétitivité de cette source et, d’autre part, du 
flou qui caractérise actuellement ses conditions d’exploitation. 
L’énergie éolienne sera développée au S-L-S-J avec un projet de construire le plus 
important parc éolien au Canada (800 M) dans la MRC du Fjord-du-Saguenay ainsi 
que celle de Charlevoix. 
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Chronique du livre 
 
 
Pouget, J. (2010). Intégrer et manager la 
génération Y, Vuibert, 208 p. 
 
« Chaque génération s’imagine plus intelligente 
que celle qui l’a précédée et plus sage que celle 
qui vient après. » (George Orwell) 
 
De nos jours, les jeunes sont mal élevés, sans 
respect pour l’autorité ni de considération pour 
leurs ainés; ils répondent à leurs parents et 
bavardent au lieu de travailler. Ce genre de 
jugement peut paraître dur à l’égard de la jeune 
génération, mais il n’est pas vraiment nouveau. 
C’est Socrate qui parlait ainsi il y a près de 
2 400 ans. Aussi loin que nous puissions regarder, 
la critique des jeunes sur la perte des valeurs 
morales, de la foi dans le travail et l’effort semble 
universelle et historique. Ce qui a changé 
récemment dans le monde occidental, c’est la 
personnalisation qu’on a fait de ce phénomène en 
désignant les nouvelles générations sous des noms  
particuliers : Baby boomers, générations X et Y. 
 
L’ouvrage Intégrer et manager la génération Y 
traite de ce phénomène et plus particulièrement 
de la gestion de la main-d’œuvre de la dernière 
génération. Le livre est constitué de trois par-
ties : 1) un préambule qui permet de distinguer 
les caractéristiques des différentes générations 
du XX
e
 siècle, 2) des moyens d’attirer la 
génération Y à venir travailler dans notre 
organisation et 3) l’intégration et la gestion de 
ces ressources humaines. 
 
Le livre de Pouget s’intéresse particulièrement aux 
jeunes nés entre 1978 et 1994. Au-delà des travers 
que les ainés ont toujours trouvés aux jeunes, la 
cohorte des personnes âgées aujourd’hui de 18 à 
34 ans présenterait une certaine homogénéité 
quant à ses valeurs et son mode de vie que 
l’histoire, l’économie, les changements sociaux et 
les avancées technologiques peuvent expliquer. 
 
Selon l’auteur, la première idée qui vient quand 
on pense aux jeunes adultes, c’est leur penchant 
et la familiarité qu’ils ont avec les nouvelles 
technologies : téléphones portables, ordinateurs, 
consoles de jeux vidéo, internet et autres.  Les 
Américains les désignent d’ailleurs comme des 
natifs du numérique, des personnes qui ont 
développé un style de vie en accord avec la 
technologie digitale : blogs, réseaux sociaux 
(Facebook, Linkedin, Myspace et autres), 
textos, jeux en ligne et en réseaux, recherche 
d’information sur le web plutôt que dans 
l’imprimé ou par la télévision. Les ainés sont à 
la traine en ces domaines; ils se comportent un 
peu comme des personnes qui veulent apprendre 
une langue. Ils ont tendance à conserver leur 
accent et les expressions d’origine. 
 
Cette division entre les Y et les autres s’exprime 
de manière marquée de quelques façons créant 
ainsi une culture propre à cette génération : 
l’instantanéité (vouloir tout tout de suite), 
l’apprentissage par l’action (plutôt qu’en écoutant 
des explications), la quête de sens (connaître les 
raisons de tout) et la mondialisation (être connecté 
avec le monde entier, possibilités de voyager). 
 
Même si l’analyse générationnelle a ses limites 
(exceptions, contre-exemples et effet de mode), 
elle permet de décrire une tendance générale où 
l’identification de certaines caractéristiques da-
vantage présentes chez les jeunes peut favoriser 
une meilleure gestion de ces ressources humai-
nes, surtout dans le contexte du remplacement 
de la main-d’œuvre rendu nécessaire par les 
départs massifs à la retraite des Baby-boomers. 
 
Rendu à ce point, le livre Intégrer et manager la 
génération Y promet des solutions concrètes. 
Par contre, après avoir décrit le phénomène de 
l’émergence de la génération Y de façon intéres-
sante dans la première partie, les solutions pra-
tiques (comment attirer, retenir et gérer ces 
jeunes) sont plutôt générales ou peu détaillées : 
quelques exemples d’initiatives prises ici et là 
permettent d’illustrer des modes de gestion des 
RH émergents comme la conciliation vie 
personnelle-vie professionnelle, la convivialité, 
le développement des compétences, la recon-
naissance des talents et de la contribution  plutôt 
que de l’ancienneté, par exemple. Les derniers 
chapitres de l’ouvrage trahissent ainsi l’objectif 
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du livre de fournir les moyens d’intégrer et de 
manager la génération Y. Cette partie est plus 
descriptive et analytique que pratique, ce qui 
pourrait décevoir certains lecteurs. 
 
Ce livre brosse néanmoins un portrait instructif 
de cette génération montante, ce qui permet de 
s’interroger sur ce changement de garde qui 
transforme la société. 
 
Stéphane Aubin, D. Sc. (gestion) 
Professeur 
Université du Québec à Chicoutimi 
 
 
Gagnon, C. (sous la dir.) (2012). Territoires 
durables en devenir, Québec, Presses de 
l’Université du Québec/Numérique, 255 p. 
 
Après plus de trois décennies de recensions voilà 
ma première occasion de commenter un ouvrage 
numérique. Oui, faudra s’y faire. Comme cette 
élégante octogénaire rencontrée dans un TGV en 
direction de Paris en août dernier. Livre en main, 
je n’ai pu manquer de lui faire part de mon 
étonnement en la voyant aussi à l’aise les yeux 
rivés à une tablette. « Mais, en voyage, c’est 
tellement pratique Monsieur! et ça occupe très peu 
de place dans mon sac à main » m’a-t-elle dit. Oui, 
pratique en voyage, mais aussi pour bien d’autres 
raisons : magnifiques photos couleurs et surtout 
ces hyperliens qui permettent d’en savoir plus à 
l’aide d’un simple clic. C’est ce qui a motivé 
Christiane Gagnon de l’UQAC. En réunissant 
21 collaborateurs, tous  des acteurs appartenant à 
16 territoires de huit pays répartis sur chacun des 
continents, ma prolifique collègue, déjà bien 
connue pour ses publications sur le 
développement durable (DD) et pour l’animation 
d’un site WEB fort fréquenté (www.21L.qc.ca), a 
su s’adapter au goût du jour. 
 
L’ouvrage prend appui sur deux hypothèses : 
d’abord celle voulant qu’un territoire résulte du 
construit issu de l’intervention d’acteurs sociaux 
locaux qui font de la gouvernance locale la pierre 
angulaire du DD. Vient ensuite la conviction que 
cette gouvernance est rendue possible par autant 
l’appui d’organismes internationaux susceptibles 
d’intervenir dans des sphères touchant par 
exemple, la forêt, l’eau et l’énergie, que par la 
contribution de la société civile à l’échelon, bien 
sûr, des territoires. Comme c’est toujours le cas 
lorsqu’il s’agit de développement local/territorial, 
on se trouve en présence d’une double 
dynamique : descendante et ascendante. En 
conséquence, l’ouvrage a pour objet de montrer 
comment les forces vives, de territoires différents 
par leur localisation et leur histoire, parviennent à 
façonner leur développement sur la base de 
principes de la durabilité tels que mis de l’avant à 
la fin des années 80 par le fameux rapport 
Brutland des Nations-Unies et ensuite, en 1992, 
lors du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro où 
ont été lancé les agendas 21 appuyés par 170 pays. 
 
La présentation des 16 territoires s’accompagne 
d’une mise en garde : il ne s’agit pas d’une 
sélection des meilleures pratiques avec pour 
intention d’en faire une évaluation ou toute forme 
d’appréciation. On a voulu fournir au lecteur une 
diversité de cas lui permettant de se faire lui-
même une opinion sur la base des informations 
transmises. Ces dernières ont en commun : la 
description du territoire, les motivations à la base 
d’initiatives associées au DD, les moyens et les 
acteurs engagés dans l’action, les résultats obtenus 
au moment de l’étude, les difficultés rencontrées 
et les défis à relever. Le tout ne s’est pas réalisé 
sans le recours à un questionnement à commencer 
par la sempiternelle interrogation : existe-t-il une 
échelle territoriale minimale pour assurer le succès 
d’une initiative? Puisque l’on souhaite un 
processus intégré de DD, à quel niveau 
l’intégration s’avère possible? Quelles conver-
gences et quelles divergences permettent d’iden-
tifier l’étude des différents cas? 
 
Pour le bénéfice des lecteurs québécois, je pré-
sente un aperçu des quatre cas retenus au sein de 
la belle province. D’abord Baie-Comeau auréolée 
du statut international de Réserve mondiale de la 
biosphère accordé par nul autre que l’UNESCO. 
Sous l’instigation de la mairesse, une démarche 
intitulée Ma ville, ma voix a servi d’élément 
déclencheur. Parmi les sept objectifs initiaux on 
trouve une volonté d’intégrer les différents plans 
d’aménagement du territoire en s’inspirant de 
l’agenda 21 qui a inclus un processus de 
consultation publique. Ainsi, à l’automne 2011, un 
forum citoyen a permis de miser sur l’intelligence 
collective (!). En guise de résultats on mentionne 
justement cette mobilisation citoyenne impliquant 
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pas moins de 32 organisations en vue de 
rechercher les meilleures pratiques de DD. 
Devinons que le meilleur est à venir…  
 
Vient ensuite une autre « baie » soit Baie Saint-
Paul qui, en 2006, a adopté un plan d’action en 
vue de la réalisation de l’Agenda 21 local suite à 
un plan mis de l’avant l’année précédente. Ce 
dernier ne brillait pas par son originalité avec une 
volonté de développer le tourisme et de créer une 
zone industrielle. C’est le plan d’action A21L qui, 
bien sûr, fait l’objet de l’intérêt de cette étude de 
cas. Les deux auteurs responsables de ce 
témoignage insistent pour y voir un geste concret 
en faveur du DD et une contribution locale à rien 
de moins que la sauvegarde de la planète (sic). Va-
t-on leur reprocher de ratisser assez large? On 
mentionne l’implantation d’un projet Habitat-07 : 
les compagnons du rebut global (ne pas lire refus 
global, rien à voir avec Borduas). Il s’agit ici de 
construire un édifice de façon saine en recourant à 
des alternatives comme sources d’énergie. Pour 
2010, on ambitionnait de favoriser l’emploi et 
l’entrepreneuriat et l’accès au logement  Comme 
quoi le DD mène à tout. 
 
Avec le Quartier Milton-Parc on se transporte en 
plein Montréal. Comme personne « en ville » ne 
connaît ce quartier sous une telle appellation, vaut 
mieux mentionner qu’il se trouve en partie dans le 
Mile-End et en partie sur le « Plateau » de la 
fameuse gang (!). C’est le Centre d’écologie 
urbaine de Montréal (CEUM), fondé dans le coin 
en 1996 qui a servi de bougie d’allumage avec la 
mise en branle, en 2007, d’un plan  de DD intitulé 
Imagine Milton-Parc. On évoque ici la nécessité 
de conserver l’eau et l’énergie tout en gérant 
mieux les matières résiduelles et en favorisant un 
transport durable, le tout comprenant pas moins de 
136 pistes d’actions. Parmi celles qui méritent 
l’attention, se trouve l’aménagement de la cour 
arrière du CEUM bien mis en évidence par une 
photo qui vaut, bien sûr, mille mots. Mais là 
comme ailleurs, les deux auteurs ne cachent pas 
qu’avec le temps la participation citoyenne s’est 
effritée. Cependant, il faut conserver confiance en 
l’avenir. Rome ne s’est pas construite en un jour. 
 
Saint-Honoré-de-Témiscouata, première munici-
palité de sa MRC à adopter une stratégie de DD, 
ferme la marche des cas québécois. Faut-il précisé 
que l’on fait le saut cette fois en milieu rural 
profond et peu peuplé. On se situe ici aux limites 
des MRC de Témiscouata et de Rivière-du-Loup. 
C’est la coopérative de solidarité Énergie des 
Monts enneigés qui sert ici de maître-d’œuvre à 
travers la mise en place d’un comité aviseur. Ce 
dernier vise, entre autres choses, de devenir un 
modèle de concertation pour l’élaboration de plans 
locaux de DD. Son travail se voit complété par 
l’implication de la Corporation de développement 
local qui a contribué à mobiliser la population. Les 
deux auteurs consacrent un court paragraphe aux 
résultats non sans préciser que rien n’est facile. 
Alors ici, encore une fois, les actions concrètes 
font parties de l’avenir. Pour autant que l’on en 
parle, le DD est une avenue faisant partie des 
mondes possibles. Soyons patients. 
 
J’avoue que parmi les 12 autres territoires, 
plusieurs s’avèrent plus convaincants que ceux  
décrits ci-dessus et c’est ce que fait voir 
Christiane. Gagnon dans une synthèse fort inspirée 
d’une trentaine de pages. L’auteure persiste à 
recourir à la forme interrogative : Quelle 
gouvernance pour les territoires durables en 
devenir? Comme début de réponse, Gagnon 
précise que la gouvernance du DD implique une 
triple articulation : globale/locale (de haut en bas); 
locale\globale (de bas en haut); individuelle/ 
collective (démocratie participative). Sur ce 
dernier point la question se pose : qu’avons-nous 
appris du point de vue de la gouvernance 
participative? Une tentative de réponse est 
avancée pour les territoires de chacun des pays 
concernés : Brésil, France, Sénégal, Colombie, 
Allemagne, Australie suisse, et Canada (en fait : le 
Québec). Mais de quelle participation s’agit-il? 
Bonne question. Il faut bien sûr distinguer 
consultation et participation à l’action. Ici se pose 
le problème bien familier à ceux qui se frottent à la 
problématique du secteur associatif : le 
phénomène TLM (toujours les mêmes qui 
s’impliquent). On réfère ici à l’épuisement 
psychologique qui conduit plus d’un à jeter la 
serviette ou à « passer son tour ». Se pose 
évidemment le problème du renouvellement des 
parties prenantes. 
 
Gagnon s’interroge également sur la pertinence de 
la planification stratégique ou de l’approche 
systémique pour les fins des Agendas 21. Ecore 
une fois, c’est une bonne question. Mieux vaut 
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demeurer moins ambitieux et avancer par petit 
pas, à la brésilienne, par des actions stratégiques. 
Le tout se termine par l’identification de deux 
scénarii facile à deviner : un pessimiste et un 
optimiste. Misons sur ce dernier.  
 
Ultime question : à qui se destine l’ouvrage? 
Inutile de se casser la tête, c’est bien indiqué dans 
l’introduction, il intéresse : les citoyens, les élus, 
les professionnels, les étudiants, en somme toute 
personne qui désire dans sa vie de tous les jours 
contribuer à l’amélioration des conditions de vie 
de ses semblables. 
 
André Joyal 
Institut de recherche en PME 
Université du Québec à Trois-Rivières 
 
 
Hamdouch, A., Depret, M.-H. et Tanguy, C. 
(sous la dir.) (2012). Mondialisation et résilience 
des territoires : Trajectoires, dynamiques 
d’acteurs et expériences, Québec, Presses de 
l’Université du Québec, 318 p. 
 
L’ouvrage intitulé Mondialisation et résilience des 
territoires : trajectoires, dynamiques d’acteurs et 
expériences s’intéresse à la capacité de résistance, 
d’adaptabilité et d’innovation des territoires face 
aux avatars de la mondialisation. En effet, depuis 
plusieurs décennies, les territoires ont mis des 
générations à bâtir et à consolider leur référent 
culturel, environnemental, social, organisationnel 
et institutionnel dans l’optique de prévoir autour 
d’eux un contexte environnemental favorable à 
l’épanouissement de leur population. Cependant 
face à la mondialisation qui les obligent à la 
concurrence, au changement et à l’adaptation, et 
qui se manifeste dans les communautés par 
l’urbanisation contraignante des villes parfois 
contre la volonté des populations, la dégradation 
de l’environnement, l’industrialisation à outrance, 
la délinquance, les crises financières qui se 
généralisent et frappent les régions au nord 
comme au sud, il importe de s’interroger sur la 
capacité à résister et a innover de solutions 
nouvelles dans les territoires. 
 
Cette menace vient mettre en péril les facteurs 
endogènes de développement des territoires. 
Certains ont cependant réussi leur mutation et leur 
adaptabilité face aux affres et aux changements 
imposés par la mondialisation. Ils se sont armés 
pour affronter la témérité des avatars de la 
mondialisation afin d’en limiter les effets déstabi-
lisateurs, destructeurs et de saisir dans une certaine 
mesure les opportunités qu’elle offre. C’est le cas 
des agglomérations lilloise, bordelaise, lyonnaise, 
montpelliéraine en France, Boston et Chicago, 
Miami aux États-Unis, Montréal et Toronto au 
Canada, Munich et Berlin en Allemagne, Sheffield 
et Manchester au Royaume-Uni, Bilbao et Barce-
lone en Espagne, le Kansai au Japon, Shanghai en 
Chine. Ces territoires ont fait preuve de capacité 
de résilience territoriale, qui est l’aptitude à 
s’adapter, à s’ajuster, à résister, à anticiper aux 
effets négatifs de la mondialisation et la capacité 
de saisir les opportunités qu’elle offre afin de 
redynamiser son système de fonctionnement, de 
l’innover et de le réinventer. En ce sens, les 
auteurs dégagent deux principales formes de 
résilience territoriale : la résilience statique et la 
résilience dynamique. La résilience statique se 
rattache a la capacité de résistance et d’adaptation 
alors que la résilience dynamique sera plus féroce, 
puisqu’elle permet aux collectivités de réinventer 
leur environnement en tenant compte des 
ressources anciennes, dans un redéploiement 
beaucoup plus innovateur tout en s’inspirant des 
transformations nouvelles. 
 
Dans cette optique, les auteurs s’interrogent sur les 
dynamiques de résilience dans trois territoires 
français : Lilles, Nantes et Dunkerque. Ce 
positionnement leur permet d’observer que la 
résilience s’évalue dans le temps, dans la 
continuité, dans la linéarité et tient compte des 
mouvements des structures territoriales. Ceci a 
permis de développer deux formes de résilience 
(statique et dynamique) et de montrer que celles-ci 
peuvent contribuer à être des leviers de 
l’attractivité des territoires. Les auteurs mettent 
également l’accent sur la dimension sociale et 
environnementale des stratégies de résilience qui 
ont été développées au niveau local et régional. 
Enfin, ils ouvrent un nouveau champ de recherche 
supplémentaire en considérant qu’il pourrait 
exister une troisième forme de résilience 
territoriale définie par la notion de coproduction et 
de cogouvernance des politiques de résilience. 
 
Serge Rodrigue Nenkam 
Étudiant au Doctorat en management de projets 
Université du Québec à Chicoutimi 
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La simplicité organisationnelle : un nouveau modèle de management et 
d’optimisation des processus 
 
Entrevue avec Monsieur Bill Jensen 
par Diane Bérard 
 
 
 
Des entreprises comme L'Oréal, GE et American 
Express embauchent Bill Jensen pour simplifier 
leurs processus et leurs communications. Dernier 
projet de l'auteur américain, la série vidéo 100 
Heroes présente des gestionnaires ordinaires qui 
ont remis en question les pratiques de leur 
organisation. J'ai rencontré Bill Jensen à 
Montréal, lors d'une formation de cadres de 
grandes sociétés québécoises. 
 
DIANE BÉRARD - Vos quatre livres, vos 
conférences, tout ce que vous dites nous inci-
tent à nous rebeller contre notre employeur. 
Pourquoi? 
 
BILL JENSEN - Parce que les outils de travail 
que les patrons mettent à notre disposition sont 
nuls ! On répète aux entreprises de satisfaire les 
besoins de leurs clients et ceux des employés. 
 
Les outils de travail que les patrons mettent à 
notre disposition sont nuls ! 
 
D.B. - Pourquoi la simplicité dans les organi-
sations vous obsède-t-elle? 
 
B.J. - J'ai perdu 45 des dernières minutes de vie 
de ma mère à cause d'un problème organisa-
tionnel. Le personnel de l'hôpital ne la trouvait 
plus. Nous étions à l'étage supérieur pendant 
qu'elle agonisait seule dans une salle au rez-de-
chaussée. Ce jour-là, j'ai décidé de contribuer à 
réduire la complexité dans les organisations. 
 
D.B. - Les organisations existent depuis l'ère 
industrielle. Pourquoi la complexité représente-
t-elle davantage un problème, aujourd'hui? 
 
B.J. - L'élite a toujours créé des organisations 
faciles à gérer pour elle-même, et elle a poussé 
la complexité vers les niveaux inférieurs. Tant 
que la ruche comptait une armée d'abeilles, ça 
allait. Mais depuis 20 ans, les rationalisations 
ont décimé la ruche. Et les abeilles composent 
de moins en moins bien avec la complexité de 
leur tâche et de leur environnement. 
 
L'élite a toujours créé des organisations 
faciles à gérer pour elle-même, et elle a 
poussé la complexité vers les niveaux 
inférieurs. 
 
D.B. - Quelles sont les principales sources de 
complexité dans une entreprise? 
 
B.J. - Les failles de communication, les outils de 
travail et l'infrastructure. Je ne parle pas de la 
technologie, celle-ci s'avère souvent adéquate. 
C'est plutôt l'infrastructure que les gestionnaires 
bâtissent autour de la technologie qui fait défaut. 
 
D.B. - À qui faut-il attribuer la faute? 
 
B.J. - L'entreprise est 100 % responsable des 
incohérences et des inefficacités liées aux outils 
et à l'infrastructure (méthodes, procédés, etc.). 
Pour les problèmes de communication, par 
contre, le blâme est partagé. Les employés 
doivent devenir plus futés, plus allumés. Par 
exemple, ne pas accepter un mandat sans 
connaître les outils dont on disposera et la façon 
dont notre patron mesurera le succès du projet. 
 
Les employés doivent devenir plus futés, 
plus allumés. Par exemple, ne pas accepter 
un mandat sans connaître les outils dont on 
disposera et la façon dont notre patron 
mesurera le succès du projet. 
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D.B. - Si je simplifie mon travail, vais-je 
nécessairement travailler moins? 
 
B.J. - Non. Mais vous consacrerez plus de temps 
à des tâches qui comptent à vos yeux. 
 
D.B. - Si je simplifie mon travail, ai-je réglé 
mon problème définitivement? 
 
B.J. - Non plus. Chaque fois que vous simplifiez 
une tâche, cela met en évidence d'autres 
inefficacités jusque-là camouflées. La lutte à la 
complexité n'est jamais terminée. 
 
D.B. - Quelles compétences sont requises pour 
simplifier notre travail? 
 
B.J. - D'abord, la capacité de trier. C'est 
différent du fait de prioriser. On établit des 
priorités dans le calme. On trie dans l'urgence. 
Au travail, nous sommes constamment en 
situation d'urgence. Tout le monde peut entrer en 
contact avec nous, et chacun estime que son 
message et sa tâche sont les plus importants. Il 
faut choisir. Le deuxième talent requis est donc 
le courage. De refuser un projet de plusieurs 
mois qui ne nous mènera nulle part. D'exiger que 
notre patron choisisse parmi les six projets qu'il 
veut que nous menions simultanément. 
 
D.B. - Vous classez les actions permettant de 
simplifier le travail selon le degré de courage 
requis et ce qu'on en tire. Les deux sont-ils 
liés? 
 
B.J. - Pas nécessairement. Certaines actions 
liées à votre équipe et à vos collègues exigent 
peu de courage et peuvent drôlement simplifier 
votre travail. Demander qu'on annule les 
réunions du mardi ou qu'on les tienne une 
semaine sur deux. Cesser de répondre « merci » 
à tous les courriels des collègues. 
 
D.B. - Comment dire à notre patron qu'on 
veut se simplifier la vie, sans avoir l'air 
paresseux? 
 
B.J. - D'abord, il faut choisir le bon moment. 
Les trois premiers mois d'un nouvel emploi, 
vous faites tout ce que le patron demande. 
Après, vous pouvez évoquer les zones 
d'inefficacité, en vous concentrant sur celles qui 
nuisent aussi à votre patron. 
 
La recette : découvrez pourquoi c'est vers 
vous qu'on pousse le travail, et proposez 
une autre possibilité. Si, après cinq 
tentatives, rien ne change... c'est que rien 
ne changera. 
 
D.B. - Quelle est l'erreur classique quand on 
tente de simplifier notre tâche? 
 
B.J. - On s'attaque au symptôme plutôt qu'à la 
racine du mal. On tente de réduire notre fardeau 
actuel plutôt que d'éduquer patron et collègues à 
cesser de nous surcharger. La recette : découvrez 
pourquoi c'est vers vous qu'on pousse le travail, 
et proposez une autre possibilité. Si, après cinq 
tentatives, rien ne change... c'est que rien ne 
changera. 
 
D.B. - Vous estimez que les entreprises 
communiquent trop. N'est-ce pas plutôt le 
contraire? 
 
B.J. - Vous avez raison, les entreprises ne 
communiquent pas assez. Ce qu'elles nomment 
« communiquer » est en fait « informer ». 
Communiquer suppose un échange. Selon mes 
recherches, 80 % des « communications » des 
entreprises à leur personnel ne requièrent aucune 
action/réaction de la part de ces derniers et n'ont 
aucune conséquence si elles ne leur parviennent 
pas. 
 
Communiquer suppose un échange. Selon 
mes recherches, 80 % des 
« communications » des entreprises à leur 
personnel ne requièrent aucune 
action/réaction de la part de ces derniers et 
n'ont aucune conséquence si elles ne leur 
parviennent pas. 
 
D.B. - Parlons des courriels. À quoi ressem-
ble un courriel efficace? 
 
B.J. - Il répond à la règle du 3/5 : il tient dans un 
espace de 3 à 5 pouces et se lit en 3 à 5 minutes. 
La rubrique « sujet » évoque la pertinence par 
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rapport au travail du destinataire et une action 
attendue. Le texte lui-même contient trois 
sections. Une brève entrée en matière 
personnelle, une information, puis des attentes 
précises pour la suite des choses. 
 
D.B. - Vous évoquez le « tueur silencieux de 
carrières ». Quel est-il? 
 
B.J. - Le flou. On présume savoir ce que nous 
devons faire, pourquoi nous devons le faire et 
comment nous devons nous y prendre. C'est 
rarement le cas. On se leurre en pensant 
comprendre ce que les autres veulent. Et cela 
complique notre vie. Pour la simplifier, nous 
devrions poser cinq questions avant d'accepter 
un mandat : en quoi ce projet est-il pertinent par 
rapport à mon travail habituel? que dois-je faire 
exactement? quels critères détermineront le 
succès du projet? quels outils seront mis à ma 
disposition? que va-t-il me procurer? Celle-ci, il 
faut la poser subtilement. 
 
Pour la simplifier, nous devrions poser cinq 
questions avant d'accepter un mandat : en 
quoi ce projet est-il pertinent par rapport à 
mon travail habituel? que dois-je faire 
exactement? quels critères détermineront 
le succès du projet? quels outils seront mis 
à ma disposition? que va-t-il me procurer? 
Celle-ci, il faut la poser subtilement. 
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